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Oit nous reproche ce titre. « Pourquoi ne pas d mu- 
er votre pensée? nous dit-on. Les villes hésitent, les 
lomnies-pratiqucs sentent qu’il y a quelque chose à 
aire. Vous les effrayez. N’osant aller à vous et ne pou- 
an t rester neutres, les voilà qui vont grossir les rangs 

|de vos adversaires. » 

Quelques défections passagères ne nous feront pas 
léserter le drapeau en qui nous avons mis notre con- 
j(i;ince. Libre-échange! Ce mot fait notre force, il est 
îolre épée et notre bouclier. Libre-échange ! <7 est un 
de ces mots qui soulèveglhîes montagnes. ïi n’y a pas 
de sophisme , de préjuge*, de ruse, de tyrannie quiJuî 
résiste. ïi porte en lui-même et la démonstration d’nne 
iyéritc, et la déclarai ion d’un Droit, et la puissance d'un 
Principe. Croyez-vous que nous nous sommes associés 
pour réclamer tel ou tel changement partiel dans la 
pondération des tarifs? Non. Nous demandons que 
tous nos concitoyens , libres de travailler, soient libres 
d'échanger le fruit de leur travail, et il y a trop de jus- 
tice dans cette demande pour que nous essayions de 
l'arracher à la loi par lambeaux et a l'opinion par sur- 
prise. 

Cependant, et pour éviter toute fausse interpréta** 
lion , nous répéterons ici qu’il est à la liberté d’échan- 
ger une limite qu’il n’entre pas dans nos vues , en tant 
qu’association, de conseiller ou de repousser. Inchangé, 
propriété , c’est la même chose à nos yeux, malgré l’o- 
pinion contraire de M. Bidault. 

Si donc l’État a besoin d’argent, qu’il le prélève sur 
lit propriété ou sur l’échange , nous ne voyons pas là 
la violation d’un principe. Peut-être l'impôt sur fé- 
cliaiîge a-t-il plus d’inconvénients que l’impôt sur la 
[propriété, On le croit en Suisse, on pense le contraire 
Etats-Unis. Peut-être la France, avec son budget, 
h est-elle pas libre de choisir. En tous cas, l’associa- 
tion ne s’est pas formée pour comparer en tr elles les 
diverses natures de taxes ; et ceux qui l’accusent de ne 
point combattre l’octroi prouvent qu’elle sait se renfer- 
mer dans sa mission. 

Mais si un simple citoyen vient dire à un autre ; «Tu 
a & travaillé , tu as touché ton salaire, je te défends de 
J’échanger d’une façon qui t’arrange , inaï3 qui me 
dérange. « Nous disons que c’est là une insupportable 

hrannïe. ’ ■ . 

si, au lieu de prononcer l’interdiction de sa pleine 
autorité, il a assez de crédit pour la faire prononcer par 
! a h ‘ l ? nous disons que la tyrannie n’en est que plus 
Insupportable et plus scandaleuse. 

^ s | î de plus , il a pour lui l’opinion égarée , cela 
Mbien nous forcer d’agir sur l’opinion pour arriver 
4 Ia [ (> i ? mais non nous faire reconnaître que l’acte 
<n J soit moiiis tyrannique dans sa nature et dans ses 

tfîch. 
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répétons encore que nous n’avons jamais de- 
andti une réforme brusque et instantanée; nous dési- 
qu’elle s’opère avec le moins de dommage possible, 
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Libre-Echange. Ne cherchez pas de détours; n’essayez 
pas de surprendre nos adversaires. Ne cherchez point 
un succès partiel et éphémère par d’inconséquentes 
transactions. Ne vous privez pas do tout ce qu’il y a 
de force dans un principe qui trouvera tôt ou tard le 
chemin des intelligences et des cœurs. On vous dira 
que le pays repousse les abstractions, les généralités, 
qu’il veut de l’actuel et du positif,^ qu’il reste sourd à 
toute idée qui ne s’exprime pas en chiffres. Ne vous 
rendez pas complice de cette calonlnie. La France se 
passionne pour les principes et aime à lés propager. 
(Lest le privilège de sa langue, de sa littérature et de 
son génie. - 

La lassitude mèmè dont elle donne au monde le Irislc 
spectacle en est la preuve ; car si elle se montre fali- 
uée des luttes de parti, c’est qu’elle sent bien qu’il 
n’y a rien derrière que des noms propres. Plutôt que 
de renoncer aux idées générales, on la verrait s’en- 
gouer des systèmes les plus bizarres. N’espérez pas 
qu’elle sc réveille pour une modification accidentelle 
du tarif. L’aliment qu’il faut à son activité, c’est un 
principe qui renferme en lui-même tout ce qui depuis 
des siècles a fait battre son cœur. La liberté du com- 
merce, les libres relations des peuples, la libre circula- 
tion des choses, des hommes et des idées, la libre dis- 
position pour chacun du fruit de son travail, Légalité 
de tous devant la loi, rcxtinctûmdes animosités natio- 
nales , la paix des nations assurée par leur mutuelle 
solidarité, toutes les réformes financières rendues pos- 
sibles et faciles par la paix, les affaires humaines ar- 
rachées aux c3angereuses mains de la diplomatie, la fu- 
sion des idées et par conséquent l’ascendant progressif 
de l’idée démocratique, voilà ce qui passionnera notre 
patrie, voilà ce qui est compris dans ce mot : Libre- 
Echange; et II ne faut point être surpris si son appari- 
tion excite tant de clameurs. Ce fut le sort du libre- 
examen et de toutes les autres libertés dont il tire sa 
populaire origine. 

Ce n’est pas que nous soyons assez fanatiques pour 
voir dans cette question la solution de tous les problè- 
mes sociaux ci politiques. Mais on ne peut nier que la 
libre communication des peuples ne favorise le mouve- 
ment de F humanité vers le bien-être, l’égalité et la con- 
corde ; et s’il est vrai que chaque peuple ait sa mission 
et chaque génération sa tâche, la preuve que l’affran- 
chissement de l’échange est bien l’œuvre dévolue à nos 
jours, c’est que c’est la seule oii les hommes de tous 
les partis trouvent un terrain neutre et peuvent travail- 
ler de concert. Gardons-nous donc de compromettre 
ce principe par des transactions inintelligentes, par Te 
puéril attrait d’un succès partiel et prématuré. Vit-on 
jamaisle système des expédients réaliser dans le monde 
quelque chose de grand? 


lQnant compte de tous les intérêts. Sachons une 


JJ* nous allons, et nous verrons ensuite s’il convient 

ÜU lentement. La Presse nous disait ces 

, ( l üe si eiie croyait, comme nous, le régime 

. -jeteur injuste et funeste, elle réclamerait la liberté 

toirïn • te * Nous rengageons à faire l’application de ce 
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spnr U1lSans l'affranchissement du commerce, si le 
vos e nenl d * e ,a justice entre pour quelque chose dans 
‘onvictions, levez courageusement le drapeau du 
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La lutte qui est ouverte entre les librc-échaneistes 
et les partisans de la prohibition prend un caractère de 
jour en jour plus’ animé. Chacun sent qu’il s’agit dé- 
sormais d’une cause sérieuse, et que le moment des 
tergiversai ions est passé. Les grands journaux de tou- 
tes les couleurs consacrent presque îous les matins de 
longs articles à la discussion de nos doctrines, et les 
pouvoirs publies s’apprêtent à les examiner dans la 
prochaine session des chambres. Les associations pro- 
hibitionistes sc fortifient et tancent leurs manifestes. 
Le Moniteur industriel, qui est le Père Du chôme de 
cette ligue, redouble de . fureurs et d’invectives contre 
nous. La guerre est enfin commencée. 


# mouvement des idées économiques, si prompt et 
si vif parmi nous, est un symptôme très-remarquable 
et vraiment digne d’altenlîon. IJ y a quelques années, 
les questions de douanes excitaient une sorte d’indiffé- 
rence mêlée d’ennui, même au sein du parlement. Il 
faisait beau voir MM. les députés gagner en foule hâte 
la salle des conférences, dès que le rapporteur d’une 
de ces malencontreuses commissions du tarif prenait 
la parole, à peine contredit ou appuyé par un petit 
nombre d’initiés; et la chambre sc trouvait rarement 
en nombre pour en délibérer. Ces petits arrangements 
se faisaient en famille. On se passait les fers en échange 
des laines; on se volait des subventions magnifiques, 
an nom du travail national, et l’on rançonnait les con- 
sommateurs en haine des produits étrangers, dont la 
France devait ainsi cesser d’être tributaire. 

Les choses commencent à changer de face aujour- 
d’hui. On s’est aperçu que le consommateur français 
payait son affranchissement un peu trop cher, et que 
c’était un sot calcul autant qu’une médiocre satisfac- 
tion de se procurer pour 400 francs une tonne de fer 
français qu’on pouvait avoir pour cent écus en Angle- 
terre. il s’est trouvé des économistes assez mauvais ci- 
toyens pour démontrer les abus d’un régime qui écrase 
ou paralyse toutes les industries du royaume au béné- 
fice d’une seule, et voilà que, de toutes parts, et de fil 
en aiguille, chacun se permet de jeter un regard in- 
discret sur Târche sainte otesfàilfs. Personne ne les - 
trouve bons, pas même ceux qui les défendent ; mais 
les uns veulent nous en guérir par une opération har- 
die, les autres à l’aide d’un traitement compliqué. 
Toujours est-il qu’on n’en veut plus. 

Ainsi qu’il arrive habituellement en pareille occur- 
rence, le mal ayant été signale par les hommes de 
fart, qui indiquaient aussi le remède, on a vu appa- 
raître tout à coup une foule d’empiriques qui se pré- 
tendent tous pourvus de secrets merveilleux, et qui 
veulent les appliquer à tout prix. 11 n’y a pas un jour- 
nal qui n’ait sa solution complète. Le Constitutionnel , 
éclectique par excellence, nous accorde le principe et 
nous dénie les conséquences; la Presse respecte nos 
théories et nous conteste la pratique; certains journaux 
radicaux ne respectent rien, lis feignent de supposer que’ 
nous sommes vendus au ministère et à l’Angleterre, 
quoique le ministère soit brouillé avec Y Angleterre et 
ils nous livreraient au comité de salut public, si nous 

avions encore le bonheur d’en posséder les honorables 
membres. 

Nous laisserons passer cette nuée sans nous déran- 
ger dans notre marche. Nous voyons avec un plaisir 
indicible que nos adversaires n’ont pas produis un seul 
argument autre que celui de leur intérêt privé, et que 
leurs défenseurs dans les journaux en sont réduits à. 
rechercher des expédients je juste milieu aussi 
impraticables que Je sera la prohibition elle-même * 
a\ant un an d’ici. Lue seule feuille mensuelle, ré- 
digée par des ouvriers, écrivains habiles, V Atelier . 
sest bornée a nous dire des injures, et à méconnai-; » 
tre nos intentions aussi populaires, plus populaires,. / 
nous osons 1 assurer, que les siennes. Nous ne disçu-^ 
ferons point avec les rédacteurs de ce journal, qu'j h Si 
notre grand regret, nous trouvons parmi nos ady^ç--;, ■ 
saires. Le temps leur fera connaître qui de nous a le 
moins compris les véritables intérêts des .travail leurs. 

Ce qu’il y a de certain, c’est que : la . question est 
lancée . et qu’elle a fixé l’attehlion publique de manière i 
à ne plus disparaître de l’ordre du jour. Ella a ce ça^>.> 
ractère original de n'appartenir en propre à aucun 
parti politique. Ainsi , dans l’opinion conservatrice, le. > 

1 Journal des Débats est libre-échangiste, et la Presse j 
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l'est fort peu ; dans l’opposition, le Constitutionnel est 
proleetioniste, le Siècle , le Courrier la Patrie ne le 
sont pas, La même singularité se fait remarquer dans 
nos assemblées, où la division sera extrême , et en 
dehors de toute politique. C’est ce qui nous donne 
l’espoir qu’à la fin on parviendra à s’entendre. 
Et à vrai dire, on s’entend déjà par avance sur une 
infinité d’articles. Qui est-ce qui s’opposerait à une 
réduction de moitié sur le tarif des cafés? Qui donc 
voudra plaider en faveur du tarif sur les vessies de co- 
chon, sur les allumettes et sur les manches à balai? 

Le gouvernement sera le premier, nous l’espérons, 
à prendre l’ initiative de ces réformes innocentes : car 
la plupart des articles qu’il s’agit de supprimer ne 
rapportent rien au trésor, et ne sont que des sources 
de vexations pour les contribuables. En réalité , c’est 
donc sur les fers, les houilles , les bestiaux, les tissus 
et les laines que se concentrera la lutte. Pour tout le 
reste on sera bientôt d’accord. On ne le sera pas 
moins sur la nécessité de réviser la législation pénale 
des douanes , et de mettre un terme aux abus d’un 
régime qui traite en ennemie Tune des principales 
branches de la richesse nationale , le commerce ex té* 
rieur. Il nous aura suffi d’une simple exposition du 
véritable état des choses pour donner l’éveil au pays, 

La colère des prohibilionistes est pour nous d’un ex- 
cellent augure. Leurs cris d’alarme affectés, la violence 
de leur langage , leur intolérance fustueuse sont des 
symptômes d’une crise prochaine. Nous ne sommes 
pas peu surpris de l’attitude que vient de prendre la 
ville de Nantes , quand nous la voyons déclarer elle- 
même qu’elle lève deux drapeaux , parce qu’elle a 
deux intérêts. Que peuvent contre l’évidence ces pro- 
testations isolées? Est-il au pouvoir de quelqu’un 
d’arrêter le temps dans sa marche ? Quand nous ne 
serions qne dix hommes pour soutenir les doctrines 
du libre-échange , ces doctrines ne s’avanceraient- elles 
pas, comme la marée montante, sur les ailes de la v a- 
peur et de la politique ? 

Nous sommes donc heureux de constater l’élâl de 
la lutte au moment où elle va passer de l’arène des 
prédications officieuses sur le terrain des discussions 
officielles. Honneur à l’administration quelle qu’elle 
soit, qui prendra la défense de ces grands prin- 
cipes , tout à la fois conservateurs et progressifs , 
qui feront tomber peu à peu les barrières trop 
longtemps maintenues entre les peuples, entre les 
diverses races de travailleurs de la famille humai- 
ne! H est digne de la France de se mettre à la 
tète de cette noble croisade et de n’en pas laisser 
l’honneur et le profit à l'Angleterre! Lorsque l’on con- 
sidère avec quelle libéralité la Providence a prodigué 
ses richesses , et avec quelle aveugle parcimonie les 
gouvernements les distribuent sur la terre, on devine 
aisément que les tarifs de douane ne sont pas le der- 
nier mot de la sagesse économique des nations. Le 
jour où l’on portera une main hardie sur ce méchant 
catalogue, chacun s’étonnera que le peuple le plus in- 
génieux de l’Europe ait discuté si longtemps la ques- 
tion de savoir si l’abondance vaut mieux que la disette 
et la cherté que le bon marché. Car que sont, en deux 
mots, des tarifs de douane, sinon des moyens artifi- 
ciels d’élever le prix de toutes choses? Et que vou- 
lons-nous , nous autres libre-échangistes . si ce n’est 
de réduire ces prix à leur taux naturel? 



UX MOT A ^ASSOCIATION NANTAISE. 

Une association vient de se former à Nantes , pour 
la défense du travail national et pour la réforme pro- 
gressive du tarif des douanes. Voilà un programme 
bien ambitieux. Accoupler des mots qui hurlent de se 
trouver ensemble, réunir des principes opposés, com- 
biner la pensée du statu quo avec celle du progrès, se 
diriger en même temps vers le pôle de la prohibition 
et vers celui de la liberté -, quel tour de force entre- 
prennent là les membres de l’association nantaise! Si 
nous les tenions pour des gens moins sérieux, et si 
leur secrétaire avait parlé avec un aplomb moins su- 
perbe, nous croirions qu’ils sont tout bonnement amou- 
reux de l’antithèse, et qu’au lieu d’un exposé de doc- 
trines, ils n’ont voulu faire qu’un jeu de mots. 

On nous dispensera de répondre au manifeste sous 
l’invocation duquel a été inaugurée l’association nan- 
taise. Ce document n’a pas une valeur scientifique 5 il 
C3t d’ailleurs injuste pour les personnes et rempli d’er-' 
reurs en ce qui touche aux faits. On voit trop que M. 
Chérot n a pas même lu les écrits et les discours dont 


il parle, et qu’il emprunte sa science toute rédigée aux 
circulaires du comité Lebœuf. M. Chérot connaît sans 
doute les aménités que nous prodiguent les partisans 
de la prohibition; et pourtant c’est à nous qu’il attri- 
bue la violence du langage! 11 nous fait dire que « les 
producteurs sont dés voleurs , » à nous qui défendons 
les véritables droits du travail en attaquant les usur- 
pations du privilège! 

Il suppose que c’est nous qui demandons d 
scrîptions ; et cela, en présence de la famé 
aux ministres, par laquelle MM* Odier et Mi 
voquaient la destitution des professeurs 
poliiique : en face des infâmes placards q 
comité affiche dans les villes manufactu 
ameuter contre nous les passions des ouyrie 
M. Chérot, voulant prouver que l’Angleterre 
renoncé au système protecteur, avance que les 
d’importation établis par le nouveau tarif, sur les ar- 
ticles de coton et de lin, s’élèvent encore à 15 ou âü 
p. %, lorsqu’il est notoire qu’aucun droit sur ces arti- 
cles n’excède 10 p. %, et que les articles de grande 
consommation entrent en franchise. Ne perdrions- 
nous pas notre temps et notre peine, s’il fallait s’atta- 
cher à une réfutation détaillée des innombrables erreurs 
que renferme ce manifeste, et dont nous venons donner 
un échantillon suffisant? 

L’association nantaise affecte une espèce d’éclec- 
tisme, qui peut sourire à quelques esprits, mais qui 
ne résiste pas aux exigences de la pratique. Pour lui 
prouver qu’il faut être avec nous ou contre nous, nous 
nous bornerons à lui poser quelques questions, 

La manufacture de coton et la manufacture de 
laine sont protégées en France par des prohibitions 
absolues. Ces prohibitions, le comité Lebœuf entend 
les maintenir; nous demandons qu’elles soient levées, 
nous le demandons, après trente années de patience et 
dans l’intérêt des fabriques elles-mêmes. De quel côté 
se rangera l’association Nantaise, qui a inscrit dans 
son programme la réforme des tarifs ! 

Aucune industrie ne peut se développer, si elle n’ob- 
tient les matières premières à bon marché. Nous 
croyons qu’il est temps de réduire fortement les droits 
qui grèvent l’importation des houilles, des cotons, des 
laines , des matières tinctoriales. Le comité Lebœuf 
combat ces réductions, croyant, par là, servir l’agri- 
culture, ou craignant de fournir un argument pour le 
dégrèvement des droits qui frappent les produits manu- 
facturés. L’association Nantaise se donnera-t-elle le 
ridicule de repousser l’introduclion des matières pre- 
mières, qui forment le principal aliment du commerce 
de transport? 

Les droits établis à l’importation des fers étrangers 
représentent une taxe de 80 à 100 p.% II en résulte 
que le fer se vend aujourd’hui quatre cents francs la 
tonne en France , prix auquel la construction des che- 
mins de fer , des navires en fer et ‘ des bâtiments de 
toute nature devient à-peu-près impossible. Nous opi- 1 
nous pour une large réduction dans le tarif des fers ; 
le comité Lebeuf prétend , au contraire , obtenir le 
maintien d’un tarif qui équivaut à la prohibition. L’as- 
sociation nantaise , représentant une ville maritime et 
un centre commercial, appuiera-t-elle noire opinion 
ou celle de nos adversaires? 

Nous ne sommes pas précisément des utopistes , 
comme le voit M. Chérot. Nous posons des questions 
pratiques, sur lesquelles tout homme de sens est ap- 
pelé à se prononcer. L’utopie consiste à imaginer que 
l’on peut se tenir en équilibre et à l’état de neutralité 
entre deux tendances contraires. L’utopie consiste à 
croire que l’on peut marcher à la liberté , en s’arrêtant 
sous le drapeau de la prohibition. L’utopie consiste à 
penser et à dire que l’on protège l’industrie et que l’on 
développe le commerce en chargeant les matières pre- 
mières de droits qui grèvent également la production 
et la consommation. Il y a des utopies qui partent d’un 
sentiment généreux , et d’autres qui annoncent des 
passions ou des calculs d’un ordre moins élevé. Dans 
quelle classe M. Chérot veut-il que nous rangions l’u- 
topie de l’association nantaise ? 


QUESTION - MARITIME. 

A M. A. Odier, Pair de France , Président de l'Association 

dite pour la défense du travail national. 

Havre, le 17 décembre 1846. 

Monsieur, 

Vous m’avez Tait l’honneur de m’envoyer la circulaire que 
ous avez adressée, le 4 de ce mots, a la marine marchande, 


pour l’engager à prêter son concours à votre Association et 
à accepter son appui* 

Je ne puis faire ni l’un ni l’autre. Monsieur, car je suj s 
profondément convaincu qu’avec le maintien du système d# 
protecteur, la marine marchande verrait se resserrer de pl Us 
en plus le cercle si circonscrit dans lequel elle est condamnée 
à se mouvoir, tandis que ce même cercle s’élargira d’autaoi 
plus que notre système économique s’approchera davantage 
de la liberté commerciale absolue. 

paraissez croire, Monsieur, que notre marine mar- 
ierait dans des conditions telles, avec le système de 
iommerciale, qu’elle ne pourrai t soutenir la concur- 
cune autre marine et que sa ruine complète serait 
uent assurée. C’est là une erreur qui est due sacs 
notions surannées. 

Vingt-cinq ans la navigation française était en effet 
. On sortait à peine de longues guerres durant 
l’industrie des transports maritimes avait été pour 
ainsi dire oubliée. Pendant la guerre on avait bien construit 
des corsaires et des aventuriers, mais dans ces navires tout 
était sacrifié à la vitesse. Le but qu’on se proposait était de 
pouvoir atteindre ou éviter un ennemi , et à cet effet, on 
construisait des navires très-fins et fortement mûtés, en un 
mot des navires coûtant cher, portant très-peu, faisant beau- 
coup de frais d’équipage et d’entretien, et pour lesquels on 
comptait à peu près pour rien le prix de revient du fret. 

Les navires construits après la paix, dans le but d’effectuer 
des transports de marchandises, participèrent longtemps à 
eesdéfauts, soit parce que les constructeurs n’avaient pas de 
plans convenables, soif parce que les armateurs, prévoyant la 
possibilité de reprise d’hostilités, voulaient des navires qui 
fussent, avant tout, de grande marche, afin d’être moins expo- 
sés à être pris, risque qu’on considérait assez grand pour que 
fort peu de Compagnies d 'Assurances en France voulussent k 
couvrir. 

On conçoit facilement que tant qu’on a persisté à vouloir 
faire les transports maritimes avec ce genre de navires, le 
fret devait être cher, et c’est de cette époque que date Fopi- 
nion très-vraie alors et fort erronée aujourd’hui, que la ma. 
rïne française ne pourrait, sous h régime de la liberté com- 
merciale, soutenir la concurrence d’aucune autre marine. 
Mais depuis vingt-cinq ans l’industrie des transports mariti- 
mes a fait des progrès immenses en France. Nous en sommes 
venus à adopter des formes de coque cl de matière qui nous 
permettent de porter des poids considérables avec des navires 
de faibles dimensions et qui se manœuvrent avec des équi- 
pages peu nombreux. On peut citer tel navire de 1819 portant 
600,000 kilos, qui a coûté 300,000 francs, et qui naviguait 
avec 43 hommes d’équipage, tandis qtiVijourd’hui même 
nous avons dans le port du Ilàvre, le navire tout neuf et par- 
faitement solide, LA zélie, du port également de 600,000 
kilos, qui coulera en mer au plus 120,000 francs et qui navi- 
guera avec 13 ou 14 hommes; en un mot, un navire qui est 
dans d’aussi bonnes conditions que n’importe quel navire de 
la marine anglaise que vous citez comme étant de toutes les 
marines du monde celle qui peut le mieux se risquer à lutter 
contre les antres pavillons. 

Ceci, Monsieur, n’est pas une théorie comme vous dites, 
mais bien un fait facile à vérifier et d’où résulte très claire- 
ment, ce me semble, que du jour où on voudra bien nous 
laisser la liberté de prendre où bon nous semblera le fer et 
le cuivre qui entre dans la construction de nos navires et 
nous dégager d’une foule d’entraves auxquelles les autres 
nations ne sont pas assujélies, nous serons parfaitement en 
mesure de lutter avec les Anglais pour les transports mari* 
limes. Or l’élément de fret de sortie et de retour étant, ainsi 
que vous le faites très-bien observer, beaucoup plus abon- 
dant en Angleterre et dans les possessions anglaises qu’il ne 
l’est en France et dans ses insignifiantes colonies, il est évi- 
dent que de même qu’il y a fort à gagner à verser sa bourse 
dans celle de plus riche que soi pour ensuite partager avec 
lui, la marine marchande française aurait avantage à laisser 
les navires anglais porter tout ce qu'ils voudraient et d’où ils 
voudraient en France et dans nos colonies aux mêmes droits 
que les navires français, en obtenant les mêmes conditions 
pour nos navires en Angleterre et dans les colonies anglaises. 

Vous voyez donc, monsieur, que loin de pouvoir considé- 
rer votre association comme l’alliée naturelle de l’industrie 
des transports maritimes et de pouvoir lui donner mou con- 
cours, je la repousse au contraire comme lui étant tout-à-fait 
hostile. Et en effet, monsieur, comment avez -vous pu penser 
qu’une industrie qui a le plus grand intérêt à voir augmenter 
les éléments de fret, par l’augmentation des échanges entre 
les différents pays, puisse faire cause commune avec une 
association dont le but avoué est de laisser importer le 
possible en France , et par conséquent d’en laisser aussi ex- 
porter le moins possible, sous le fallacieux prétexte de dé- 
fendre le travail national , prétention dans laquelle je serais 
plutôt tenté de voir un calembour qu’une opinion sérieuse; 
car tout le monde sait aujourd’hui que la France ne perd 
importer les produits des autres pays sans obliger ceux-ci à 
prendre les siens en échange , et que le travail national ne 
peut, par conséquent, que se déveîoppar en raison directe 
de la plus grande somme de liberté commerciale qui noos 
sera départie. 

J’ai l’honneur d’être avec beaucoup de respect, Monsieur} 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

Frédéric de Coninck, 
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LE LIBBE-ÉCHAUGfi. 
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« Une circulaire vient d'etre adressée à nos ports de com- 
merce, par le comité prohibitioniste, dans le but de prouver 
à nos armateurs que les doctrines du libre-échange sont fa- 
tales aux développements de notre marine marchande. 

j, Si 'la circulaire avait raison, s'il était prouvé qu'un dom- 
mage réel, permanent, que le temps ne fait qu'accroître, se- 
rait, pour notre commerce maritime, la conséquence du li- 
bre-échange, il faudrait conclure de ce fait que les négociants 
et armateurs de Bordeaux et de Marseille poussent l’abnéga- 
tion jusqu'à l’héroïsme, et que le droit et l'intérêt de la gé- 
néralité des citoyens doit leur être bien victorieusement dé- 
montré pour qu'ils n’hésitent pas à leur sacrifier leur intérêt 

privé. 

„ On voudra bien nous accorder que dans les deux ports 
dont lions parlons il n'y a pas moins de lumières qu'au Ha- 
vre et à gantes . Dans des conditions parfaitement égales 
d’ailleurs, le témoignage des armateurs de Marseille et de 
Bordeaux aurait donc au moins la même valeur que celui 
des armateurs de Nantes et du Havre* S'ils apprécient, d'une 
manière contraire, leurs intérêts, les uns ou les autres se 
trompent. Lesquels? 

» Nous ne croyons pas à l’héroïsme qui va jusqu'au suicide, 
et quand nos grands ports méridionaux réclament avec éner- 
gie le libre échange , nous n'estimons pas que le but qu'ils 
se proposent soit d’arriver à la suppression de leur propre 
marine. Si donc ils passent outre, malgré le temps d’arrêt 
des grands ports du Nord , c'est qu'ils sont profondément 
convaincus que, même avec un régime de liberté, on peut 
mettre la marine française en mesure de soutenir la lutte 
avec l’étranger. 

«La circulaire du comité protectioniste n'a donc pas raison. 
Nos armateurs du Midi ne sont pas des victimes résignées 
et fanatiques, cc sont tout simplement des hommes intelli- 
gents, résolus, qui ne s’effraient pas des difficultés momen- 
tanées , et qui sont prêts d'ailleurs à payer de quelques sa- 
crifices la réalisation d'un principe fécond en bienfaisantes 
conséquences pour eux-mêmes et pour les autres. 

«Voici comment ils ont raisonné : le régime du libre- 
échange ne peut pas admettre d'exceptions. Son application 
sans doute ne doit se faire qu'avec des ménagements extrê- 
mes, mais la règle est inflexible, et quand le temps sera 
venu pour chacune des industries, elle ne doit plier pour 
aucune. L’intérêt maritime, comme l’intérêt des fers ou des 
houilles, sera momentanément affecté, cela est vrai; mais 
ceux qui veulent que la concurrence étrangère abaisse le 
prix du fer ou de la houille auraient fort mauvaise grâce 
assurément à demander pour eux-mêmes le privilège qu’ils 
refusent à autrui. 

» 11 serait plus commode peut-être pour les armateurs de 
s’assurer à tout jamais certains monopoles de navigation ; 
mais, avec ces monopoles, il faudrait garder tous les autres, 
et l’intérêt public serait indignement sacrifié. Il faut donc 
commencer par prêcher d’exemple, et ne pas aflieher l'égoïsme 
quand on recommande aux autres l’abnégation. La marine 
marchande aura des difficultés à vaincre avec la pratique du 
libre-échange, soit ; mais nos industries métallurgiques, lai- 
nière, cotonnière, etc., n’auront pas de moindres difficultés, 

nos armateurs doivent tout d'abord faire preuve de cette 

énergique résolution qu’ils conseillent aux manufacturiers et 
aux maîtres de forges. 

31 Tels sont les motifs qui ont décidé le commerce de Marseille 
et de Bordeaux à repousser toute exception, et la conduite 
que ces deux villes ont tenue est à la fois plus habile et plus 
honorable que celle qu'a suivie le commerce du Havre, qui a 
paralysé sa force dans la lutte douanière, en stipulant gros- 
sièrement pour ses intérêts. 

» La circulaire du comité protectioniste sera sans nul effet à 
Bordeaux et à Marseille, où l’on sait beaucoup mieux qu'a 
Uns quels sont les vrais intérêts de l’industrie maritime ; 
uns elle embarrassera fort le Havre, qu’on veut raccolcr à 
a caüSC prohibitions à l’aide de ses propres arguments.» 

(Patrie.) 


REVUE RES JOURNAUX. 

l ? Constitutionnel. Que s’est-il passé ? que va-t-il 
arriver ? 

Une grande question occupait Paris, la France, 
Lm’ope entière. Elle agitait le Nord et le Midi. 11 s’a- 
Jasait de savoir si les hommes seraient ou non libres 
‘“changer entr’eux les fruits de leur travail. Tous les 
J urnaux avaient pris parti pour ou contre. Le Cons- 
Btionnel seul gardait un profond silence. 

Couvrirais pour si peu le bec !... moi Héron ? 
ab 0llc > le mariage d'une infante et l’Iman de Mascate 

ênfi? 1 i Dt Sa F ,lîissance de P cnsfîr et de sentir. Mais 
lais^ ? C (institutionnel ouvre son large bec, et en 

la r> er trois form idables articles. C’en est fait, 
Sv J C !i ^ es “ con damnée ; la restriction a toutes ses 

• ^patines. 
f' 1 / 

Ueun se demande : Pourquoi ce silence de six 
y en re deux manifestes contre la liberté? 

^/^ru e ' SQmmes 1)as dans les secrets du Comiitu- 
011 un ' A aiS su PP osons qu'il existe un homme , un parti 
journal , peu soucieux de principes mais très- 


amateur d'expédients, admirateur de cet axiome na- 
poléonien : Mettez-vous du côté du grand nombre ; 
qui ne porterait pas ses vues plus loin que de susciter* 
à son profit , quelques dérangements dans la majorité; 
pour savoir la position que prendrait cet homme ou ce 
journal dans le débat qui agite le pays, il faut établir 
la situation des parties belligérantes. 

Quand l’association du Libre-Echange a paru sur la 
scène, elle était bien faible encore. Le cercle de son 
action ne s'étendait guère au-delà de Bordeaux, qui 
n'est, pas habituée an succès. 11 n’y avait aucun dangerà 
la combattre, et il y avait avantage au point de vue que 
nous supposons, puisque le gouvernement avait an- 
noncé l’intention de proposerune réforme douanière. 

Cependant , la société du Libre-Échange grandit. 
Après Bordeaux , Paris, Marseille, Lyon, le Hâvre se 
prononcèrent. Dès-lors, toute manifestation dans le 
sens restrictif aurait été imprudente. 

Mais bientôt le succès même de l’association provo- 
qua dans les départements les plus riches, les plus 
remuants et les plus habiles une levée de boucliers 
contre la liberté. Un grand nombre de protectiouistes 
des centres laissèrent clairement entendre que si le 
cabinet persistait dans ses tendances réformatrices, ils 
lui retireraient leur appui. Quelle belle occasion pour 
recruter ces boules l De plus, on était parvenu à jeter 
dans la classe ouvrière de sincères alarmes. Par quels 
moyens? c’est ce quenous dit fort clairement le placard 
affiché dans les manufactures, par les soins du comité 
Odier. Les ouvriers, qu'ils soient ou non dans l’erreur, 
ont toujours le triste privilège d'entraîner ceux des 
prétendus organes de la démocratie qui sont plus dis- 
posés à flatter qu’a redresser les préjugés populaires. 
Enfin , grâce à la tactique des probibitionistes, il pa- 
raissait facile de dépopulariser les défenseurs de la 
liberté et la liberté elle-même sous cet ancien cri : 
Agents de Pitt et de Cobourg , qui a fait tomber de 
grandes entreprises , et quelquefois , hélas ! les têtes 
qui les avaient conçues. 

Ainsi, une foule de députés de la majorité prêts à 
abandonner le ministère, M. Biliault déclarant que le 
droit d’échanger n'est nullement impliqué dans le droit 
de propriété , le National faisant au Libre-Echange 
faprès avoir toutefois prudemment tiré son coup de 
chapeau au principe?, une guerre de sarcasmes , les 
ouvriers, ou du moins ceux d'entr'eux qui parlent en 
leur nom, se montrant alarmés, voilà la situation. 
Nous laissons au lecteur le soiu de conclure, le priant 

de remarquer que le Constitua onel s’attache surtout à 
faire le dénombrement des forces des combattants et à 
prouver que les libre-écliangistes n'ont pas la majorité. 
Abonder avec ardeur dans le sens des préjugés les plus 
funestes, s’ils ouvrent quelques chances à un succès 
actuel , cela a toujours été et sera toujours la tactique 
des hommes qui ne savent pas résister à l'appât 
d'un triomphe éphémère. 

Mais, comme cette politique d’expédients n’a rien de 
grand, elle n’a non plus rien de fort. Que faudrait-il 
pour la déjouer? Il faudrait que le ministère n’eût pas 
recours à la même stratégie, qu'il opposât à des ma- 
nœuvres non des manoeuvres, mais des principes ; qu’il 
embrassât courageusement la cause de la liberté et de 
la vérité; qu’il fût déterminé à la faire triompher, si- 
non, à tomber avec elle ; qu’ii ne se préoccupât point 
de la statistique des boules, et que, subordonnant les 
portefeuilles aux convictions, non les convictions aux 
portefeuilles, il vint dire à la tribune, en face du pays : 
«Nous croyons que la liberté est le vrai principe des re- 
lations commerciales. Voilà pourquoi nous venons pro- 
poser un commencement de réforme, destiné d’ailleurs 
à servir d’expérience et à éclairer les esprits. Nous 
soutiendrons notre mesure jusqu’au bout. Nous irons 
au vote. Si le pays veut absolument que ses intérêts 
soient administrés dans le sens restrictif, qu’il re- 
pousse notre proposition. Nous n’en faisons pas une 
question de cabinet. Que si, pour nous punir de l’avoir 
présentée, la majorité nous abandonne systématique- 
ment, nous céderons volontiers notre place à un autre. 
Mais qu’il n’y ait point de malentendu dans cette en- 
ceinte; que notre successeur, quel qu’il soit, fasse con- 
naître clairement et explicitement sa théorie commer- 
ciale, qu'il se prononce formellement pour la restriction 
et contre la liberté. Nous le laisserons développer son 
principe comme ministre, et nous irons défendre le 
nôtre comme citoyens. . 

Mais le temps est-il venu où les principes et non les 
manœuvres élèveront ou renverseront les ministères? 


lanthrope un intérêt tout particulier. C/est peut-être la 
première des publications qui émanent' en France de 
la classe ouvrière et en reflè.teut les opinions, les senti- 
ments, les craintes, les espérances, les antipathies, les 
sympathies , et , U faut bien le dire, quelquefois aussi 
les erreurs. Cependant, quoique rédigé par des ou- 
vriers, il n’en faut pas conclure que V Atelier (et nous 
ne pensons pas qu’il puisse avoir cette prétention) soit 
l’organe de la classe laborieuse tout entière , de celle 
de la campagne comme de celle de la ville , de celle 
qui fourmille autour des grandes usines comme de 
celle qui travaille plus librement auprès du foyer do- 
mestique. Cette classe est trop nombreuse, elle a des 
intérêts trop variés pour qu’un journal suffise à 
leur manifestation. Que l’exemple des rédacteurs de 
V Atelier trouve donc des imitateurs dans son sein ; 
qu'elle conquière ainsi noblement sa part d’influence 
dans le pays qu’elle sert de ses bras, en lui apportant 
aussi le tribut de ses idées et de son intelligence. 

Nous regrettons de voir V Atelier se prononcer de 
plus en plus aigrement contre Ja liberté d’échanger. 
Nous sommes convaincus que les monopoles ne favo- 
risant les uns qu’aux dépens des autres, et chacun 
cherchant un refuge dans un autre monopole, ils fi- 
nissent tous par retomber sur la classe la plus nom- 
breuse et la plus faible , la classe ouvrière , la seule 
qu'aucun monopole compensateur ne puisse soustraire 
à la concurrence. Comment le propriétaire du sol et 
celui du capital se débarrassent, chacun en ce qui le 
concerne , des fâcheux effets de la restriction , en se 
faisant adjuger des compensations ; comment ces fâ- 
cheux effets, qui doivent pourtant bien atteindre quel- 
qu’un, se concentrent sur le travail proprement dit* 
c’est ce qui peut être difficile à saisir à travers le long 


enchaînement des phénomènes économiques , mais 
c’est ce qui n’en est pas moins vrai , quoiqu'en pense 
l r Atelier , le simple bon sens ne suffit pas à résoudre 
la difficulté. 

V Atelier s’élève contre l’ancien axiome : Laissez 
faire, laissez passer. Et cela , en lui donnant un sens 
qui n’a jamais été dans la pensée des amis de la li- 
berté. « Du moment, dit-il, qu’il y a nécessité d’un 
» code pénal, de tribunaux pour appliquer la loi , de 
» gendarmes pour appréhender au corps des indivi- 
" dus, et de prisons pour les y enfermer, il y a preuve 
» suffisante que tout n'est pas bon dans l’homme et 
» qu’il y a lieu de réprimer ses écarts. Or, parmi’ les 
» passions de l’homme quelle est la plus commune, la 
» plus persistante , la plus vivace ? Assurément c’est 
» l’envie du bien d’autrui. . . L’expérience universelle 
» prouve donc que l’ordre , que la liberté même ne 
» peuvent exister dans une société qu'à condition 
» qu’on ne laissera pas faire absolument à chacun ce 
» qu’il lui plaira, comme, par exemple, d’abuser de la 
» personne et du bien d’autrui. » 

Nous ne disons pas autre chose. Nous reconnaissons 
l’existence de cette mauvaise passion dont parle VA te- 


lier. Nous disons que le monopole, comme la conquête 
et l’esclavage, en est une des manifestations. Nous di- 


sons que la loi qui ne l'empêche pas ne remplit point 
sa tâche ; et si de plus elle la favorise 5 elle agit en 
sens opposé de sa mission. Nous disons que' dans 
toute transaction honnête, volontaire , librement dé- 
battue, qui n’est pas entachée de fraude ou de vio- 
lence , l’État n'a point à intervenir, et c’est précisé- 
ment ce que nous nommons liberté des échanges. 
Réprimer la fraude et la violence, c’est le but avouable 
de l'institution de toute force publique. Mais étendre 
ses attributions jusqu’à interdire les échanges qui ne 
sont point dénaturés par ces éléments vicieux , c’est 
transformer l'administration en despotisme ; c’est en 
faire un instrument aux mains de quelques privilé- 
giés pour abuser de la personne et du bien d'autrui. 

Ainsi, parmi les signataires dé V Atelier, je vois les 

noms de MM. Corbon , sculpteur sur bois, Berard , 
tailleur, etc. 

Je suppose qu’un Belge vienne dire : « M. Corbon , 
voulez-vous faire pour moi un ouvrage de sculpture 
qui sera convenu ? Je vous payerai eu drap que vous 
ferez convertir en vêtements par M. Bérard. » 

Si un fabricant d’Elbeuf venait lui dire : « Ce que 
vous offre le Belge, je vous l’offre aussi; seulement 
j’exige de vous le double de travail en sculpture, et si 
vous refusez, je vais vous prendre un peu d’argent afin 
de payer un homme à la frontière, chargé d’empêcher 
que le drap belge ne vous parvienne. » Je le demande 
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sa propriété et sa dignité ? Pourrait-il se croire citoyen 
français au même titre que le fabricant d’EJbeuf ? lit 
ce que le fabricant d’Elbeuf ne pourrait faire sans sou- 
lever L'indignation de M. Carbon, M. Corbon cntend-il 
que ce soit la toi qui le fasse au nom et pour compte 
du Fabrice ut d’Ellieuf ? N’cst-il pas clair qu’une telle 
mesure , loin de réprimer , ne ferait que favoriser et 
légaliser Ut plus mauvaise passion de l'homme , Vende 
dit bien d'autrui ? N’est-il pas évident que le traçait 
national ne serait [ our rien dans celte mesure , puis- 
qu’elle ne pourrait être utile au travail du fabricant 
d’Elbeuf qu’en opprimant le travail de MM. Corbon et 
Bérard , et en diminuant la part légitime de satisfac- 
tions qu’ils peuvent se procurer par la liberté du travail 
et de rechange? Si MM. Corbon et Bérard veulent s’im- 
poser des privations en faveur des fabricants d’Elbeuf, 
ils en sont certainement les maîtres, mais quel droit 
ont-ils de soumettre tous lesaulros ouvriers aux mêmes 
sacrifices? 

La grande crainte des ouvriers, c’est que, si les 
transactions honnêtes étaient libres , le capital n’op- 
primàl le travail. Ceci nous conduira à rechercher deux 
choses: 1° ce qu’il faut penser de cet antagonisme 
entre le capital et le travail, si souvent allégué de nos 
jours; 2° s’il est au pouvoir du régime dit protecteur , 
malgré son étiquette, de protéger le faible contre le 
fort. 

Le y aï tenu!. Ce journal nous a souvent accordé 
que nous «nions raison eu principe. Nous espérons bien 
qu’il finira par nous donner raison de toutes les ma- 
nières , et qu’il se garder^ d’aller sc fourvoyer dans le 
camp des monopoleurs. Toutes tes libertés se tiennent; 
tontes sont la grande cause du peuple , quoi que le 
peuple, lui-même puisse en penser. .S’il s’égare, il ap- 
partient de l’avertir aux journaux qui ont le privilège 
de s’en faire écouter. La tache est quelquefois rude et 
laborieuse, car îadémocratiecomme la royauté, comme 
toutes les puissances , aime qu’on abonde dans son 
sens. Il est digne du National , advienne que pourra , 
de plaider la cause du peuple , s’il le faut, contre le 
peuple même. 

Pour défendre la liberté du commerce avec chaleur , 
il faut être convaincu qu’elle est conforme à la vérité 
économique. Les hésitations du National cessent de 
nous surprendre quand nous le voyons , lui aussi, res- 
susciter la balance du commerce. 

A propos des tableaux récemment publiés par le mi- 
nistère du commerce, le National renouvelle ses atta- 
ques contre le libre-échange. Voici sur quoi il se fonde 

Après avoir fait observer, avec beaucoup de raison, 
que les chiffres de ce document n’ayant pas de réalité 
n’autorisent aucune induction, il constate que les im- 
portations ont dépassé les exportations de 50 millions 
(c’est 8 millions qu’il aurait fallu dire, puisque le com- 
merce spéciales! le sculqu’il faille ici considérer), il en 
induit que la différence se solde avec les capitaux du 
sol et amène peu à peu le dépérissement de la richesse 
nationale. Que serait-ce si nous avions la liberté d’é- 
changer ? 

De telles billevesées n’auraient besoin , ce semble, 
d’être réfutées qu’une fois. Mais puisqu’on y revient 
toujours, ne cessons pas d’en montrer l’absurdité. 

Le commerce extérieur d’un peuple se compose 
d’une multitude d’échanges qui sont tous de même 
nature. Etudions-en un pour nous assurer s’il donne 
de la perte par cela seul qu’il détermine une importa- 
tion supérieure à l’exportation. 

J’achète en France un hectolitre de blé pour 20 fi\*, 
je le vends en Suisse pour 25 fr. J’achète en Suisse un 
veau de ce prix que je ramène en France, où je le 
vends 30 fr. Dans cette opération, qui les repré- 
sente toutes, du moins toutes celles qui ont réussi, que 
constate la douane ? Lne exportation de 20 fr. et une 
importation de 25 fr. Le National en induit que la 
France a à payer un solde de 5 fr. avec le capital du 
sol. Nous demandons, nous, si elle a un solde à payer 
avec quoi que ce soit au monde? 

Si le National n’a rien de mieux h dire contre les 
économistes, il devrait bien leur épargner ses sarcas- 
mes. La lutte entre la Liberté et le Privilège est trop 
sérieusement engagée pour qu’une position soit long- 
temps tenable où Ton a la vérité contre soi. 

La Presse. Ce journal dirige eonfrenousla brillante 
plume de M. Vidal. Comme il annonce cinq articles, 
nous attendrons ie dernier pour les examiner tous dans 
leur ensemble. 


XOmK ïiOI ClîUliABÆ». 

Le gouvernement se préoccupe beaucoup de la question 
des subsistances. Il se passe peu de jours sans que, par quel- 
que nouvel acte, il ne prouve que sa pensée est constamment 
tendue vers cet objet important. Tantôt c’est une circulaire, 
tantôt une mesure administrative , tantôt une ordonnance. 
Mois les circulaires, qui exposent avec plus ou moins d’exac- 
titude la situation, n’y apportent aucun changement. Les 
mesures administratives n’ont porté que sur des objets insi- 
gnifiants; les ordonnances n’ont pas touché davantage à ce 
qui peut améliorer réellement l’état des choses. Ainsi , on 
a abrégé les quarantaines de Constantinople : celle mesure, 
utile au commerce en général, es! insignifiante dans la ques- 
tion des blés ; son application intempestive rfa pas eu d’autre 
résultat que de paralyser, pendant deux ou trois jours, les 
mouvements du port de Marseille. On a supprimé les droits 
de tonnage dans les ports de la Méditerranée, pour les car- 
gaisons de blé que notre port ne pourrait pas recevoir : celte 
mesure, inspirée par un moment île désordre qu’il eut été 
facife d’éviter et qui ne se renouvellera plus , restera proba- 
blement sans effet, et, dans tous les cas, ne fera pas venir 
un grain de blé de pinson France. On a permis la libre intro- 
duction des blés et farines dans nos colonies: ce n’est encore 
là qu’un faible palliatif; et, puisque l’on a pensé que le sys- 
tème protecteur doit céder devant la foi de la nécessité , 
il est étonnant que l'application de celle pensée ait été 
fuite pour nos colonies et qu’on Fait oubliée précisément 
pour la France, où se trouve le mal auquel ou veut porter 
remède. 

Mais, nous dira-t-on , eu quoi le système protecteur peut- 
il tire modifié? notre loi des céréales ne fonctionne-t-elle 
pas admirablement? ne se prête t elle pas à tous les besoins? 
toutes les barrières desdouanes ne se sont-elles pas abaissées? 
tous les droits ne se trouvent-ils pas abolis par le seul fait.de 
la hausse provoquée parla rareté des subsistances ?Eb bien ! 
c’est là qu’est l’erreur du gouvernement : satisfait de la sup- 
pression momentanée du droit, il ferme les yeux sur les con- 
séquences de notre législature pour l'avenir. 

jusqu’à ce jour. Je commerce a largement pourvu à tous 
les besoins. Lamer Noire a versé 2 à 3 millions d’hectolitres 
de grains dans le port de Marseille, et ses provisions sont 
loin d’être épuisées. Le commerce a fait preuve d'activité et 
décourage; mais en aura-t-il autant pour l’avenir que dans 
le passé ? 

Lorsque, il y a cinq ou six mois, les opérations qui se 
réalisent aujourd’hui étaient combinées, le déficit des récoltes 
était certain , la hausse probable, rabaissement du droit iné- 
vitable. Dans ces circonstances, il n’y avait pas de risques à 
acheter des grains qui , arrivant en France en novembre ou 
décembre, auraient à pourvoir à la consommation de tout 
l’hiver. Il n’y avait pas de danger à braver les chances com- 
merciales et les caprices de l’échelle mobile. En est-il de même 
aujourd'hui ? 

Les blés que l’on va acheter n’arriveront que dans trois 
mois; à cette époque déjà , les apparences des récoltes in 
fluent sur les prix, la confiance peut renaître, les spéeula- 
| teurssc décourager et les mercuriales des marchés produc- 
teurs se ressentir de l’avidité des propriétaires qui voudront 
profiter, pour leur commencement de récolte, de l’influence 
du haut prix de l’hiver. 

Nous sommes donc au moment où les menaces continuelles 
de l’cchelle mobile vont peser de tout leur poids sur le pays. 
C’est au moment de la plus grande rareté, que le com- 
merce est menacé dans l'avenir, conséquences de l’abondance 
qu’il a le pouvoir de produire, et c’est pour la fui de la cam- 
pagne, au moment où le déficit se fera réellement sentir, 
que notre système de douane redouble les hésitations et les 
chances de ceux qui devraient être encouragés à le combler. 
L’échelle mobile place le pays entre ta famine pour le con- 
sommateur, ou la ruine pour le commerce. Il n’y a point de 
milieu entre ces deux conséquences. Lors même que le com- 
merce aurait l’habileté de calculer les besoins du pays, de 
telle sorte que le dernier grain de blé étranger soit consom- 
mé le jour où le premier grain de blé national sortira de 
l’épi , le mois qui précédera la récolte sera pour lui un mois 
ruineux; la certitude de ne pas manquer de subsistance fera 
baisser le prix, ta baisse des prix amènera ta hausse du droit, 
il y aura perle des deux côtés pour celui qui aura acheté des 
grains au plus haut prix du marché étranger , chargés dans 
la mer Noire à un fret excessif. Si le commerce, effrayé de 
cette perspective, ralentit ses opérations et ne pourvoit pas 
aux besoins de la consommation jusqu'au dernier moment, 
c’est la disette qui frappera le pays à la veille de la récolte. 
Or, n’es Lit pas d’un gouvernement prévoyant de parer à cette 
éventualité et de faire en sorte qu’il soit pourvu à tous les 
besoins, non seulement jusqu’à la veille de la récolte, mais 
même au-delà, car la récolte elle-même est-elle sûre tant 
qu’elle n’est pas dans les greniers ? 

Four cela, c’est en vain que l’on se fiera aux achats que 
l’on a commandés à un des plus hauts barons de la finance. 
Les grands achats ne peuvent jamais suffire seuls à la con- 
sommation; ils renchérissent la denrée au lieu de produc- 
tion , ils épouvantent, la concurrence et éloignent ce concours 
nombreux et puissant que le commerce est toujours prêt à 
fournir quand il lui est permis d’envisager l’avenir avec 
sécurité. Eh bien! c’est ce que notre législation des douanes 
sur les céréales rend impossible. Le commerce a abondam- 


ment fourni la France jusqu’à ce jour; veut-on qu’il contins 
à agir avec lu même activité ? qu’on le débarrasse d es 
frayeurs de l’avenir; que, par nue ordonnance immédiate' 
ment rendue, on établisse que les droits de douane résuj. 
tant des mercuriales du mois de novembre continueront $ 
être perçus sans augmentation jusqu'au 30 juin 4847 ; qn 0 
l’on ajoute à cette mesure que les fers et les légumes secs 
qui sont frappés encore aujourd’hui d’un droit prohibitif’ 


seront admis en franchise de droit. Avec ces deux mesures 
on n’aura plus de craintes à avoir pour la subsistance de b 
France. Rassuré contre l’élévation du droit » le négoeiniii 
dos ports bravera la chance de baisse dans les prix, et l e 
détenteur de blés à l’intérieur, sur que rien n’arrèlera l’e\. 
pédition pour la Fiance des blés qui existent à l'étrange 
sera moins disposé à ni renchérir les prix lorsqu’il necomp! 
tera plus Kir les éventualités du droit mobile pour retenir les 
approvisionnements et spéculer sur là disette. 

(Courrier de Marseille). 


CîSïflH'ÏE TEa:W5.. : RIÏ3KS ÆiYOSL^AB». 
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Los ouvriers teinturiers de Lyon viennent de se ni eh 
tre en grève. Que veulent-ils? Est-ce u ne augmentation 
ce salaire? Non ! ils se tiennent pour satisfaits de leur 
ré numération actuel le; mais ils demandent que cette 
mu aération leur soit garantie à l’avenir. Assurément, 
si l'industrie lyonnaise se trouvait dans un parfait état 
de stabilité, si le système restrictif avait cessé de me- 
nacer le débouché de nos soieries, la prétention ne sc~ 
rait pas exorbitante. 4 fr. pour une journée de onze 
heures de travail, ce n’est rien de trop, et les teintu- 
riers lyonnais n’exigent pas davantage. Malheureuse- 
ment nul ne saurait répondre de l'avenir, et tel salaire 
qui est modéré à une époque où les alfa ires de la fabri- 
que vont bien, peut devenir très-onéreux pour l’entre- 
preneur, aux époques où l'industrie est en souffrance. 
Dans l'état actuel des choses, aucun salaire ne saurait 
être gar.anli, assuré contre les éventualités désastreu- 
ses qui menacent incessamment la production . 

Si les ouvriers lyonnais avaient bien compris celî.i 
vérité, ils se seraient épargné la peine de rédiger le dé- 
plorable projet de réglement des salaires qui «a été pre- 
scrite par eux aux chefs d’ateliers. La pensée qui a dicte 
ce projet est une pensée d’égoïsme. Les ouvriers veu- 
lent limiter la concurrence du travail, ils veulent pro- 
téger leur profession au détriment de toutes les autres. 
Ou en jugera par les dispositions suivantes : 

Ai t. fi. Suivant fa loi et les règlements antérieurs , il osl 
défendu a MM. les chefs d’atelier d'occuper des ouvriers qui 
ne seraient pas nantis d’un livret d’acquit de leur appren- 
tissage, selon les règles de celui qui nous est délivré habi- 
tuellement. 

Art. 7. Pour qu’il n’y ait point d’équivoque , tes ouvriers 
qui se trouveront dans ce moment à travailler sans livret Fe- 
ront tolérés, sous la condition expresse qu’ils s’en procure- 
ront un et sc conformeront en tous points au présent règle- 
ment. 

Art. 8. Ne voulant point être arbitraires envers nos chois 
d’atelier, ni entraver par trop leur liberté commerciale, nous 
leur observerons seulement que, jusqu’à présent, ils ont fait 
beaucoup trop d'apprentis proportionnellement au nombre 
d’ouvriers; il reste convenu entre nous, pour l’avenir, que 
MM. les chefs d’atelier n’en devront faire qu’un par dix ou- 
vriers stables chez eux ; ceux qui en occuperont un nombre 
inférieur à celui désigné auront également droit à un ap- 
prenti. 

Art. 9. Ayant remarqué que, dans certains ateliers, 
MAL les chefs se permettent de faire manipuler les soies pai 1 
des garçons de peine, ce qui est préjudiciable à nos intérêts 
et au traitement de la soie, nous le défendons expressément, 
vu que la manipulation de cette matière doit être spéciale- 
ment opérée par l’ouvrier ; le garçon de peine doit se tenir 
en dehors de ce travail. 

Ne se croirai t-on pas en plein moyen-âge ? n’est-ee 
pas une corporation qui se réorganise? Seulement il 
ne s’agit pas ici d’accaparer le monopole d’une pro- 
duction, il s’agit d’accaparer un monopole du travail- 
Voici comment ont raisonné les ouvriers lyonnais : 
Les salaires baissent , se sont-ils dit, lorsque les bras 
sont trop nombreux relativement à la quantité de tra- 
vail à exécuter. C’est un fait que l’expérience nous dé- 
montre tous les jours. Il ne dépend pas de nous d'aug- 
menter la somme de travail ; mais en revanche, nous 
pouvons diminuer le nombre des bras. Il nous suffira 
pour cela de rendre plus difficile l’accès de notre pro' 
fession ; il nous su (lira de limiter le nombre des ap' 
prenlis et d’obliger les maîtres à se servir uniquement 
pour les travaux de teinture, d’ouvriers ayant fait 11 01 
apprentissage. Par ce procédé, nous nous trouverons 
garantis contre les excès de la concurrence, et nos sa- 
laires se maintiendront toujours à un taux élevé. 

Alors même que le calcul serait juste, i! n'eu serai* 
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m moins détestable. Si le règlement proposé était 
adopté par les chefs d 1 «atelier, si les ouvriers non ap- 
nrontis, si les garçons de peine, étaient exclus des tra- 
vaux delà teinturerie, sans doute les teinturiers à livrets 
pourraient gagner momentanément davantage; mais 
j ( , s travailleurs exclus, mais les garçons de peine ne 
Aligne raient-ils pas moins? Ccux-cî ne reflueraient-ils 
pas vers les autres branches de travail, et par-là 
même, n*y occasionneraient-ils point une baisse de 
salaires? Ainsi, le surcroît du bien-être d'une classe 
privilégiée de travailleurs, se traduirait en un surcroît 
{ |o misère pour tontes les autres classes. Est-ec bien 
•t ce qu’ont voulu les teinturiers lyonnais? 

Mais cette prospérité factice, acquise aux dépens du 
l rayai l d’autrui , ne serait point durable. Les calculs 
,1e l'égoismc sont toujours de faux calculs. L’exemple 
,jcs teinturiers serait inévitab'ement suivi par les au- 
tres travailleurs de l’industrie de la soie , et tous les 
salaires de cette industrie monteraient à un taux su- 
périeur au taux naturel. Alors, la part des fabricants 
mi trouvant trop restreinte, il y aurait une diminution 
(lans leur nombre, et par conséquent aussi une réduc- 
lion dans la demande des bras. Les ouvriers ne tarde- 
raient pas à retrouver dans le privilège tous les in- 
convénients de l’excès de concurrence. 

En examinant de près cette affaire, on s’aperçoit en 
définitive que les teinturiers lyonnais ont imité de tous 
points l’exemple de nos gros industriels quémandeurs 
de protection. Les teinturiers disent aux chefs d’ate- 
lier: Nous voulons que la concurrence soit limitée dans 
le travail de la teinture , nous savons bien que les gar- 
rom de peine y perdront, mais que nous importe \ nous 
y gagnerons. Chacun pour soi. Avant eux , les pro- 
priétaires de hauts-fourneaux , de houillères , de fila- 
tures de lin , etc. , avaient dit au gouvernement : Nous 
voulons que les fers , les houilles , les lins étrangers 
cessent de venir nous faire concurrence sur le marché 
intérieur ; nous savons bien que les producteurs de 
vins , de soieries, de lainages, qui échangent à l’étran- 
ger leurs denrées contre ces denrées -là y perdront. 
Mais peu nous importe ! nous y gagnerons. Chacun 
pour soi. 

C’est la même pensée, ce sont, à peu de chose près, 
1rs mêmes procédés. v 

Seulement il y a une différence ! La loi a accueilli 
avec bienveillance les requêtes des propriétaires de 
hauts-fourneaux, de houillères, do filatures de lin , et 
elle s’est empressée d’y satisfaire; taudis qu’aujourd’huî, 
bien loin de prêter appui aux teinturiers réglementa- 
leurs de Lyon , elle n’a pour eux que les rigueurs de 
la loi des coalitions. 

Ne serait-ce pas l’occasion de dire : 

.Selon que vous serez puissant ou misérable t 
Les jugements <îe cour vous rendront blanc ou noir. 



LK UBHB^KCHASi^E ET ILES» MÉCAWlCBESîSi 
©E IA SOCIÉTÉ EB^E^C^USÎAfiEMEiW. 


Mardi 15 courant, une fraction de la Société d’Encourage- 
mont, composée surtout, de mécaniciens, avait provoqué une 
réunion à l’Hùtel-dc-viüe, salle St-Jean. Le but de cette con- 
vocation était de s’entendre pour retirer la présidence de la 
Société àM. Dumas, « qui s’est inscrit sur les listes du Club 
Montesquieu » (style de la lettre d’imitation.) 

ha Société d’Encouragement se compose de cinq comités: 
chimie, mécanique, arts économiques, agriculture et com- 
merce que les fondateurs de la Société d’Encouragement ont 
considéré comme uue industrie nationale, et qu’on voudrait 
aujourd’hui proscrire de la Société de la rue du Bac. La pré- 
sidence est un sujet de rivalité entre le comité de chimie et 
| e comité de mécanique. Renverser M. Dumas, qui a succédé 
:t M. Thénard, était donc dans te désir de MM. les mécani- 
'’iens, que présidait M. le baron Ch. Dupin. L’assemblée 
comptait deux cents personnes au plus, occupant le tiers 
île la salle. 


M. Feray parle le premier contre le libre-échange, qui amè- 
nerait la ruine de toutes nos industries. Il fait un appel ai 
Patriotisme des protectionistes. 

M. Potonié répond qu’il n’y a pas moins de patriotisme 
< e ^ part des librc-échangistes à désirer ta grandeur de h 
rance par le commerce extérieur, et à espérer ainsi faire une 
noble concurrence à l’Angleterre ; que M. Dumas a bien mé 
de la Société en ne négligeant pas ta question commer- 
q . a . c > c t qued’aiilcurs l’honorable M. Séguier, que les méca- 
•bciens souhaitent comme président, s'est déclaré protec- 
tonisfc décroissant. 

M. Colla a lu une lettre de M. Wolowski, membre de h 
1 ociété d’Encouragement , dans laquelle cet honorable pro 
essem-j retenu par une maladiegrave , donne des preu 
w S concluantes à l’appui de son opinion fibre-échangiste 
■ a.s ] a voix du lecteur .baisse si bien, qu’il est impos- 
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sihlc d’entendre la fin de cette lettre. M. Colla retrouve sa 
voix quand il s’agit de prouver que la France ne peut rien 
exporter eu Angleterre ; assertion singulière , en présence 
des nombreuses exportations qu’indique le dernier document 
du commerce de la France. 

M. Chapelle signale la balance du commerce qui est contre 
nous, et, dans sa chaleureuse indignation contre les libre- 
échangistes, il leur adresse même quelques épithètes peu 
convenables que nous ne reproduirons pas. 

M. Boyer lit à rassemblée une note pleine de dignit#, qui 
indique que M. Dumas est entré dans le libre-échange , non 
comme président de la Société , mais comme particulier, 
comme savant, comme simple citoyen. 

Puis viennent les homélies de M. Gauthier de Uumilly, et 
de quelques autres orateurs, eu faveur de l'industrie des ma- 
chines dont ils exagèrent les dangers. M. Potoitié leur rappelle 
l’industrie parisienne, l’industrie de celte ville qui prête son 
local à la réunion et qui, exportant 200 millions par an, dou- 
blerait facilement ce chiffre, sans le besoin d’aucune protec- 
tion , si on lui permettait d’échanger ses articles contre le 
bétail, la houille. Je fer étranger. 

La réunion s’est séparée sans avoir rien décidé; et peut- 
être un peu plus prévenue contre les exagérations des indus- 
triels qui nous présentent leurs intérêts particuliers comme 
étant ceux de la France entière. Après avoir vu cette mani- 
festation de plusieurs mécaniciens et marchands de fer, 
nous ne doutons pas que la présidence sera maintenue ù 
M. Dumas , l’unc des gloires scientifiques de la France, et 
i’unc de nos premières notabilités industrielles. Les mem- 
bres de la société d’encouragement , auxquels on dira que 
M. Dumas veut la réforme des tarifs, lui donneront d’abord 
leurs voix et voudront ensuite que leur société s’éclaire com- 
plètement sur cette grande question. La vérité y gagnei a, 
et les promoteurs de la réunion du 15 ne peuvent vouloir 
autre chose. d. 




L’association bordelaise a adressé à M. le mimstre 
de l’intérieur une lettre qui a pour objet de montrer que 
le libre échange est plus favorable au travail national 
que la restriction. C’est ce qu’elle piouve avecune pré- 
cision qui ne laisse guère de prise au doute, et par un 
exemple frappant de justesse. Le travail et le capital 
sont eu effet l'engrais qui féconde le champ de l’indus- 
trie. La protection n’en augmente pas la quantité; elle 
nous force à le répandre sur un mauvais sol au lieu d’un 
bon. 


I/associalion bordelaise ne conteste nullement aux 
protectionistes le droit de défendre leurs idées et leurs 
intérêts parla presse et la parole. Elle ne voit qu’avan- 
tages à ce que la question soit librement discutée dans 
le pays. 

Mais elle pense que M, le ministre la préjuge en sanc- 
tionnant le titre que les monopoleurs se sont donné, 
celui de défenseurs du travail national . 

M. le ministre pourrait répondre qu’il préjugerait 
plutôt la question, s’il appréciait d’avance la vérité et 
la sincérité des titres que choisissent les associations. 
Le nôtre est la déclaration d’un principe. Celui de 
nos adversaires est une ruse stratégique. Par cela seul 
que nous proclamons un principe et eux une équivo- 
que, il est dans la nature des choses qu’ils aient un 
succès destiné à aller toujours s’affaiblissant, et nous 
une base destinée à s’élargir sans cesse; car leur dra- 
peau sera déserté au profit du nôtre par quiconque, à la 
clarté du débat, découvrira le vrai sens des mots. Fé- 
licitons-nous donc de ce qu’ils aient inscrit une erreur 
sur leur bannière. Par là, ils nous indiquent leur côté 
faible, le point, l’unique point sur lequel il nous im- 
porte de concentrer une vive lumière. — Voici la lettre 
de l’association de Bordeaux : 


A Jtf. le ministre de V intérieur. 

Monsieur, 

Les prohibition istes vous ont demandé l’autorisation de 
se former en société sous le titre d’assocfution pour la dé- 
fense du travail national. Loin de nous opposer à ce que 
vous autorisiez la réunion de nos adversaires, nous vous 
sollicitons de le faire; car nous voulons la discussion, d’où 
doit jaillir la lumière. Nous ne redoutons, pour nos prin- 
cipes, que l’indifférence et figuorance. 

Mais ce que nous venons vous demander, monsieur le mi- 
nistre, c’est de ne pas autoriser que cette société prenne le 
titre d'ÊWSOCî'afïtmpoitr ta défense du travail national. 

Nous, libre-échangistes, nous avons en effet la prétention 

de croire que nos principes sont aussi favorables, et même 

plus favorables au développement du travail national que 

ceux de nos adversaires les prohibitionistes. Nous croyons 

que le développement des industries naturelles offrira plus 

de travail et de bénéfices que les industries factices, qui ne 

prospèrent qu’à l’abri des privilèges et en rançonnant le 
pays. 

Un seul exemple , puisé à une source certaine , suffira 
pour vous convaincre. 


Un grand propriétaire répandait annuellement une im- 
mense quantité d’engrais sur un mauvais sol. Il s’aperçut 
que ses efforts étaient inutiles et que le résultat l’indemni- 
sait à peine des frais. Alors il se ravisa, et répandit ses en- 
grais sur de bonnes terres qui produisirent le double et le 
récompensèrent largement de ses débours. 

L’industrie privilégiée, c’est le mauvais sol, qui ne rend 
pas ce qu’il coûte ; l’industrie natureltc, c’est le bon sol, qui 
paie au centuple la peine du cultivateur. 

Or, la liberté des échanges a précisément pour but de dé- 
velopper les industries naturelles. 

Nous croyons donc fermement favoriser le travail natio- 
nal, le travail utile. Nous croyons nos principes plus favo- 
rables aux ouvriers que ceux de nos adversaires , car ils 
auront pour résultat évident que chacun pourra se procurer 
les objets indispensables à ses besoins , tels que le pain, la 
viande, le vin, tes vêtements, *les outils au meilleur marché 
possible; et comme nous croyons que l’industrie, dirigée 
dans sa voie naturelle, doit augmenter la masse du travail et 
les bénéfices, nous avons fa conviction que les salaires des 
ouvriers doivent augmenter aussi, parce qu’aujourd’huî, la 
cnieurrence étant limitée, l’ouvrier est a ta merci d’un petit 
nombre de fabricants privilégiés. 

Par toutes ces raisons, monsieur le ministre, nous venons 
vous supplier de ne pas autoriser la société des prohibitio- 
nistes à prendre le titre d’association pour la défense du tra- 
vail national , ce qui serait préjuger la question, et nous 
exposerait peut-être aux violences d’ouvriers qu’on cherche 
à égarer, et qui, voyant en nous les ennemis du travail na- 
tional (ce qui est faux), pourraient nous prendre réellement 
pour leurs ennemis, lorsque nous n’avons en vue que leur 
bien-être et l’amélioration de leur sort. 

Quant aux réunions prohibitionistes, monsieur le ministre, 
à pari le masque philanthropique dont nos adversaires veulent 
se revêtir, comme le loup de la fable, nous les appelons de 
tous nos voeux, car nous ne redoutons pas la discussion 
calme; nous sommes trop sûrs du succès pour ne pas dési- 
rer engager la lutte à armes égales. 

Nous sommes, etc. 

Les membres du conseil central de l'association . 




DF, L’ASSOCIATION FORMÉE A MULHOUSE POUR I.A DÉFENSE DU 

TRAVAIL NATIONAL. 


Le but de l'association est d’assurer la sécurité et le dé- 
veloppement du travail national, à nos yeux gravement com- 
promis par les doctrines des Libre-échangistes, impraticables 
dans leur application absolue. Nous ne pensons pas que , 
pour sauvegarder te travail national, il faille à tout jamais 
adopter la maxime du statu quo. Il y a quelque chose à 
faire, sans aucun doute , et cela même depuis longtemps. 

Mais, puisqu’il faut produire avant d’échanger , nous vou- 
lons qu’avant de toucher imprudemment ù ce qui existe , on 
mette les producteurs français , industriels et agricoles, à 
même de lutter à armes égales avec les étrangers, leurs con- 
currents, placés dansdes conditions meilleures. 

Nous appelons de tous nos vœux des rapports internatio- 
naux avec tous peuples du continent , et nous exprimons ici 
le regret que le gouvernement ait tardé si longtemps à en- 
trer dans cette voie féconde. 

Une seule considération, à nos yeux, domine la question : 
c’est l’ouverture de nos marchés aux produits ajiglaisl 
Cette considération est des plus graves : elle inquiète toutes 
les industries françaises, à tel point, que déjà l’essor en est 
arrêté par la seule incertitude des dispositions du gouver- 
nement. 

Nous maintenons que jamais le système du Libre-échange, 
en admettant pour un moment qu’il fût praticable au milieu 
du morcellement des peuples; nous maintenons que jamais 
ce système n’aurait produit les bons effets résultant du ré- 
gime qui nous gouverne aujourd’hui. 

Et, de fait, pour ne citer que l’industrie cotonnière, n’est- 
il pas avéré que, par les seuls effets de la concurrence inté- 
rieure, concurrence bien réelle , les produits manufacturés 
sont descendus au tiers de la valeur qu’ils avaient il y a 
vingt ans ? 

Et c’est à la place de cette concurrence toute française , 
qui tend à s’accroître chaque jour dans l’intérêt du con- 
sommateur français , que les Libre-échangistes rêvent de 
substituer le désordre , l’anarchie, sans aucun avantage pour 
les intérêts généraux du pays î 

Proclamons-le hautement : les doctrines qu’ils prêchent 
sont une véritable utopie ! Est-ce à dire que c'est là le der- 
nier mot de l’industrie française ? Telle n’est pas notre 
pensée. . : . 

Nous croyons qu’en affranchissant successivement de droits 
d’entrée les matières premières qui n’ont pas d’ analogues 
en France ; qu’en dégageant l’industrie française des entra- 
ves qui arrêtent son essor; qu’en lui créant de promptes et 
faciles voies de communication ; qu’en lui donnant les 
moyens de sc procurer le combustible à meilleur marché ; 
enfin qu’en réduisant les impôts qui pèsent le plus lourde- 
ment, et injustement, sur tes trovaileurs; nous croyons fer- 
mement qu’il y a encore de- grands pas à faire dans l’écono- 
mie de la production nationale, sans que, pour cela, il 
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faille, à l’étourdie , aller nous livrer à la foi punique des 
Anglais. 

Avant de courir chez les peuples étrangers, jetons les yeux 
à nos pieds, autour de nous. Occupons-nous d’abord du plus 
beau marché du monde, d’un marché de trente-six millions 
d’habitants qui ne demandent qu'à consommer nos produits 
du marché français, enfin, objet de l’éternelle convoitise de 
nos rivaux* Ainsi, et avant tout, alimentons largement, 
économiquement, le marché intérieur, et, de lù, naturelle- 
ment, nous nous lancerons sur les marchés extérieurs. 

L’agriculture, si délaissée sous tous les gouvernements qui 
se sont succédé en France, est, elle aussi, apte à livrer ses 
produits à bas prix aux consommateurs. Mais , aujourd’hui, 
le peut-elle , écrasée qu’elle est par d’énormes et stériles 
contributions, qui l’enserrent de tous côtés ; quand elle paye 
l’impôt du sel plus cher que* tous ses concurrents ; quand 
elle manque de toute institution de crédit? 

L’agriculture en est presque à déplorer la faible protection 
qu’on lui accorde. Le droit qui frappe le bétail à l’entrée en 
France, n’a-t-il pas amené, pour représailles, des droits d’en- 
trée sur nos vins à l’étranger, droits qui équivalent à peu près 
à une prohibition? 

Intimement convaincus que l’industrie métallurgique est 
une des bases les plus solides de la richesse et de la puissance 
de la France, nous concevons pour elle une protection tem- 
porairement très- forte. (Jadis les Anglais ont fait de même.) 
Nous ne doutons pas, qu’à l'abri de cette protection, l'indus- 
trie métallurgique sera bientôt amenée, par le seul effet de la 
concurrence intérieure, à baisser ses prix et à fournir à tous 
les besoins; Pour l’industrie maritime, la protection dont elle 
jouit aujourd’hui par les droits différentiels, nous la compre- 
nons, encore qu’elle grève fortement les contrées de la France 
que de grands fleuves mettent en communication avec des 
ports étrangers. Certes, nous avons le droit de regretter vi- 
vement que le Rhin ne soit pas accessible au commerce de 
toutes les nations; mais l’intérêt particulier s’efface devant 
l’intérêt national. 

En résumé, l’Association formée à Mulhouse a pour but : 

4° De combattre les libre- échangistes et de montrer tout 
ce que leurs principes absolus ont d’impraticable, de dange- 
reux, d’inopportun ; 

2° D’empêcher que nos marchés ne soient livrés aux 
Anglais ; 

3° Enfin, de seconder le gouvernement dans les mesures 
vraiment nationales qu’il est appelé ù prendre, pour ta gran- 
deur, la prospérité de la France, pour le développement de 
son industrie et de son commerce, et pour améliorer le bien- 
être de ta classe ouvrière. 

Pour atteindre ce but, l’Association fera toutes les publi- 
cations qu’elle jugera nécessaires. Elle s’attachera à com- 
battre, non le progrès, mais l’erreur qui se donne pour le 
progrès; et elle le fera, non avec des systèmes, mais avec 
des idées pratiques; cherchant toujours à éclairer les travail- 
leurs sur leurs véritables intérêts, À cet effet, elle se mettra 
en relation avec le comité central de Paris, pour lui venir en 
aide par ses avis et scs finances, et avec tous les autres co- 
mités formés pour la défense du travail national. 

Délibéré et adopté à runanimitc, en réunion du comité, 
à Mulhouse, le 18 novembre 4846. 

Au nom du comité : 

Le Président , Émile Dollfüs; les Vice-Présidents , Ferdi- 
nand Kœchlin, J. -Albert Schlumberger; le Trésorier, Char- 
les Mieg; le Secrétaire, Carlos Forel. 


On reste stupéfait à la lecture de ce document , où 
Fégo'îsme ne prend aucun soin de se déguiser. 

Ces messieurs font leurs petits arrangements , et il 
ne semble pas que l’idée de justice se soit présentée à 
leur esprit. 

La prohibition leur livre un beau marché, ainsi qu’ils 
le disent, de trente-six millions d’hommes. Ils le veu- 
lent conserver. Ces hommes sont donc leur propriété? 
C’est donc toujours le mot de M. de Saint-Crieq : L’État 
doit disposer de ses consommateurs en faveur de ses 
producteurs. Mais à part la question de justice, il res- 
terait encore à savoir, si le profit qu’on attribue à 
ceux-ci n’est pas plus que compensé par la perte 
qu’on impose à ceux-là; et si même cette perte ne peut 
pas aller jusqu’à réagir sur nos manufactures en res- 
treignant leurs débouchés intérieurs. C’est-là surtout la 
question pratique que Mulhouse devrait examiner. 

Mulhouse, ou ceux qui parlent en son nom, admettent 
cependant qu’il y a quelque chose à faire . Mais quoi ? 
C’est tout simple; sacrifier le trésor et l’agriculture, 
c’est-à-dire le public. 

« Affranchir les matières premières qui nont pas 
d'analogues en France , » c’est enlever au Fisc juste- 
ment une somme égale à celle que l’on rendrait au 
consommateur français ou étranger. 

« Réduire les impôts qui pèsent Injustement sur les 
travailleurs, » c’est toujours le même expédient. Dimi- 
nuez la taxe qui entre au trésor, mais ne touchez pas à 
celle qui entre dans notre poche. 

Quant à l’agriculture , on la plaint , on la flatte , on 
gémit sur les énormes contributions qu’elle paye 


Mais, en définitive, ne peut-elle se passer de protection? 
n’en est-elle pas à regretter qu’on ait mis un droit d’en- 
trée sur le bétail? n’est-ce pas ce droit , et ce droit 
seul , qui nous a attiré des représailles? — il est vrai 
qu’on ne conclut pas, mais cela n’est guère nécessaire. 

Quant aux Anglais et à leur foi punique , c’est une 
fantasmagorie qui ne pouvait manquer de faire son 
apparition dans ce document. 

L^Angleterre a l’insolence de produire certains ob- 
jets à très-bon marché , et pour qu’il nous soit permis 
de les acheter, il faut attendre qu’elle les vende cher, 
ou du moins aussi cher que MM. les fabricants de Mul- 
house. Alors ces messieurs nous donneront la permisr 
sion de faire le commerce. C’est ce qu’il est de mode 
d’appeler lutter à armes égales. Sur ce principe, il ne 
faudrait pas acheter de la canelle à Ceylan , tant que 
nous ne pourrons pas la produire à aussi bon compte 
en serre chaude, — Voilà la théorie émanée d’hommes 
qui se disent essentiellement pratiques. La nôtre , 
c’est-à-dire celle qui consiste à acheter les choses au 
dehors parce qu’elles y sont à bon marché , est traitée 
d’anarchie , de désordre, et pour tout dire en un mot, 

d’ÜTOPlE ! 


PRIX DU BLE El' ALTOMUE 1816 , 

Les prix suivants de l'hectolitre de froment ont été pu 
bîiés par le Moniteur. 


Belgique, 5 décembre 18 46. 
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Voici quels étaient en septembre et octobre les prix de 

l’hectolitre de blé et des autres céréales sur 

les principaux 

marchés de la Russie; ils ont également une origine officielle. 


Seigle* 

Frumcnt. 

Avoine. 


fri c. 

fr. c. 

fr. c. 

Archange! (16 octobre) 

8 95 

Il 40 

6 8i 

Bessarabie (4 1 octobre) 

5 32 

9 38 

4 16 

Esthonie (18 octobre) 

41 87 

18 71 

5 43 

Jaroslaf (16 octobre) 

6 61 

42 02 

4 65 

Ecalherinoslaf (9 octobre) 

2 94 

5 70 

2 28 

Jenisée (20 septembre). ...... 

4 6 72 

24 37 

42 56 

Trkutsk (4 6 septembre) 

41 36 

40 85 

6 46 

Calouga (S octobre) 

5 81 

10 26 

3 35 

Casan (42 octobre) 

3 89 

5 89 

2 09 

Caspienne (20 septembre) 


7 79 

5 13 

Caucase (2 octobre) ........ 

3 99 

D 3> 

3 23 

Kiew (12 octobre) 

3 28 

o 54 

2 47 

Kouno (14 octobre) 

» JJ 
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6 02 

Couriande (15 octobre) 

43 50 

17 17 

8 48 

Livonie (18 octobre) 

42 35 

17 86 

7 60 

Mohilew(44 octobre) 

8 17 

11 59 

5 32 

Moscou (4 4 octobre) 

6 47 

20 46 

5 01 

Nijni Novogorod (12 octobre). . . . 

4 78 

8 64 

3 45 

Novogorod (4 8 octobre) 

9 42 

14 45 

5 98 

Olonez (4 9 Octobre) 

» » 

» J> 

6 27 

Orei (21 septembre) 

4 37 

8 55 

2 56 

Orembourg (6 octobre) „ 

2 41 

4 57 

4 65 

Pensa (12 octobre) 

3 42 

M » 

4 90 

Perm (5 octobre) . 

3 68 

JJ JJ 

2 48 
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7 42 

4 46 
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3 42 

5 42 

2 85 
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40 43 

17 02 
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4 4 45 

)> » 

7 60 

Satarof (27 septembre), « 

1 86 

5 47 

2 20 

Simbirgsk (42 octobre) 

3 80 

5 70 

a 38 

Tatiride (7 septembre) 

4 42 

8 72 

3 47 
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6 
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OUÜIE DE i;i^DU§TRIE LIMÈHIÎ. 

EFFET DE SYSTÈME PROTECTEUR. 

Lille, le 16 décembre 1846. 

Monsieur, 

Je prends la liberté de joindre à la modeste offrande que 
j’ai l’honneur de vous envoyer, quelques observations sur k 
service signalé que l’association pour la liberté des échanges 
pourrait rendre a la filature de lin, si les principes qu’elle 

professe parvenaient à prévaloir tôt ou tard dans les décisions 
du pouvoir. 

Vous n’ignorez pas, monsieur, dans quel état de crise se 
trouve aujourd’hui la malheureuse filature de lin , par suite 
des entraves et des excès de protection dont on Fa entourée. 
Cette industrie, si jeune encore, mais déjà si caduque, n a 
qu’un éclair de prospérité; elle est tombée sous les étrein- 
tes du système protecteur. 

La Bourse résonne encore des annonces pompeuses de ces 
sociétés anonymes qui allaient donner des dividendes fabu- 
leux à leurs actionnaires; et déjà non seulement tes filatures 
exploitées par des administrateurs irresponsables , mais les 
trois-quarts même de celles exploitées par l'industrie parti, 
culière, travaillent à perte. 

Ce n’est certes pas faute de protection que la filature du 
lin a si pou répondu aux espérances de ceux qui ont eu l’im- 
prudence de se jeter dans une industrie qui, par sa nature 
sera forcément circonscrite dans quelques localités. 

Ce qui arrive maintenant, et nous ne sommes encore qu’au 
début de la crise, est, du reste, ce qui pouvait arriver de 
plus heureux pour le succès futur de cette industrie, qui, 
tôt on tard, se relèvera de scs débris , lorsque la ruine des 
filatures exploitées par des sociétés anonymes aura débarrassé 
l’industrie privée de la concurrence ruineuse de ces établisse- 
ments, qui, dans des moments de crise comme aujourd'hui, 
au lieu de restreindre leurs operations (4) dans l’intérêt de 
leurs actionnaires , ne cherchent souvent qu’à les étendre. 
C’est ce qui arrive aujourd’hui avec les filatures beiges, dont 
les produits sont jetés et continueront à être jetés sur le 
marché français, avec une perte énorme, aussi longtemps 
que les administrateurs pourront le faire, sans engager leur 
propre responsabilité 

11 y a quelque temps, le comité des lins s’est adressé à tous 
les fi la leurs de France pour leur rappeler que la position des 
filatures n'ayant jamais été aussi critique, il était urgent que 
les intéressés augmentassent leur cotisation annuelle, pour 
mettre le comité des lins a meme de combattre les progrès 
que font partout les idées de la liberté commerciale. 

Quoique la plupart des GJatcurs de Lille comprennenUrè.s- 
bicn qu’ils auraient beaucoup à gagner à la libre entrée des 
denrées premières et des machines, ils se sont rendus néan- 
moins à l’appel du comité des lins, qui au lieu de prendre 
à coeur les intérêts de l’industrie linière, a trouvé plus com- 
mode de verser les fonds à la caisse du comité prohibitio- 
niste. 

Les fila leurs de lin so sont donc cotisés pour empêcher la 
seule chose qui puisse' faire revivre leur industrie, la levée 
des obstacles qui s'opposent à son essor. 

Car, quelle est la raison pour laquelle les filatures travail- 
lent aujourd’hui à perte? N’est-ce pas d'un côté la cherté 
du lin, et de l’autre l'imperfection des machines, dont beau- 
coup de (dateurs continuent à se servir, parce qu’ils ne peu- 
vent se les procurer en France, et qTie le taux énorme tics 
droits les rend hors de prix? 

Les (dateurs de lin sont donc bien mal avisés, lorsque par 
une générosité plus chevaleresque qu'éclairée, ils s’imposent 
des sacrifices, pour soutenir les doctrines de ceux précisé- 
ment qui les exploitent, car en définitive, la prohibition ne 
profite qu’à la grande propriété, c'est-à-dire aux possesseurs 

des forêts et de quelques usines qui ne peuvent exister que 
par le privilège. 

Le département du Nord, et l'industrie linière en particu- 
lier, a tout a gagner à une réduction progressive et éclairée 
du tarif, qui puisse les mettre peu à peu dans une position 
normale et dans de bonnes conditions de production. 

L’association pour le libre-échange a manifesté assez clai- 
rement ses opinions à cet égard, pour que je trouve inutile de 
déclarer que c’est une réduction sage et intelligente du tarit 
que j entends appuyer, et non une réforme brusque et instan- 
tanée, qui ne ferait qu’ajouter une nouvelle perturbation à 
tous les désordres et les maux que te malheureux système 
protecteur a inoculés à la Fronce. 


(0 Fn Angleterre , on ne travaille depuis longtemps que trois 
quarts de jour, mais aussi dans ce pays, il n’existe qu'une seule fi- 
lature exploitée par une société anonyme ; on comprend trop bien 
les affaires en Angleterre pour y trouver cette foule de gobes-jnou' 
cites, qui ont été jeter leur avoir dans nnc industrie.qui , par sa na- 
ture, n’est pas susceptible d'être exploitée avantageusement par k' s 
sociétés anonymes. v. de c. 
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l/esscntiel pour le moment est de faire comprendre à la fi- 
lature que le système actuel n’est pas un système protecteur, 
mais un système destructeur, qui, loin de favoriser nos in- 
(ércts, ne peut, au contraire, que les compromettre et les 
perdre. Du reste, il ne s'agit pas ici de lever les barrières qui 
entravent l'entrée desfils anglais ; il ne s’agit pour le moment 
que de mettre la filature dans des conditions de production qui 
puissent lui permettre de soutenir avec avantage la concur- 
l'fiîce étrangère. C’est alors, et alors seulement que l’on pourra 
songer à modifier les droits qui ont si gravement compromis 
1^ intérêts de la filature ; car en toutes choses il faut un 
commencement. 

A grcez, etc. 

Van de Gasteele. 

Filateur de lin « Lille. 


_ M. Laisné, courtier au Havre, conclut ainsi un article 
jjii’ii a publié dans le Journal de l’arrondissement du Hàvre . 

(f La crainte de voir s’établir des dissidences entre les asso- 
ciations et même dans le sein de chacune d’elles, quant ù l'in- 
terprétation à donner au principe de la liberté du commerce, 
nous a sincèrement fait regretter que l’association havraise 
ne fût pas entrée franchement dans le programme des chefs 
de la réforme. Nous la louerons sans difficulté de la sagesse 


Dans ce mouvement total, la part progressive de l'importa- 
tion a été de 4 et de 9 p. % pour les deux termes de compa- 
raison ; celle d'exportation, de 4 et 45 p. %. 

Le commerce spécial, c’est-à-dire celui qui a eu pour ob- 
jet , d’une part, les produits étrangers entrés en consomma- 
tion, d’autre part, les produits nationaux expédiés à l'étranger, 
a porté dans son ensemble sur une vateur totale de 4 ,704 
millions, laquelle est supérieure, savoir : de 47 millions, ou 
3 P* %, au chiffre de 4844; de 467 millions, ou 4 4 p. °/ 0 , 
à la moyenne quinquennale. La valeur des marchandises 
étrangères mises en consommation a été de 4 4 millions, ou 4 
p. % au-dessous des importations de 4844, tout en excédant 
de 34 millions, ou 4 p. %, Ig chiffre moyen des cinq derniè- 
res années. Au contraire, l’exportation de nos produits s’est 
accrue à la fois d'une valeur de 58 millions, ou 7 p. %, sur 

le premier terme de comparaison; de 4 33 millions, ou 4 9 p. %, 
sur le second. 

Commerce par mer et commerce par terre. 

Sous le rapport des deux grandes divisions, terre et mer , 
entre lesquelles se partage tout le commerce extérieur du 
pays, la somme totale des produits qui en ont été l'objet, soit 
2,427 millions, se répartit comme il suit : 

Commerce par mer ... 4 ,736 millions. 

Commerce par terre . . . 694 millions. 



nière commune pouvait fournir des armes à ses adversaires. 
Xoiis persistons à croire qu'elle n’avait nullement besoin de 
faire valoir, au prix d’une faible adhésion, les réserves que 
lai commande sa position maritime, réserves tellement de 
droit et si virtuelles qu’elles ne pouvaient pas ne pas être 
comprises par les chefs de l'association centrale, auxquels, 
d ailleurs, il suffisait de les indiquer. » 


COH1IERCE DE LA FRANCE AVEC LES 
PUISSANCES I5THA N CÈftEi , 

Nous reproduisons le résumé analytique publié par 
administration des douanes d'après les tableaux d’im- 
portation et d’exportation dressés pour l'année 1845. 
Les tableaux contiennent ce qu’on appelle les chiffres 
officiels de notre commerce , sur lesquels nos adver- 
saires raisonnent et déraisonnent bien souvent. Nous 
nous bornons aujourd’hui à publier ce document. 
Quelque jour nous discuterons la confiance qu’il doit 
inspirer. 

Commerce général et commerce spécial. 

Considéré dans son ensemhte, le commerce général de la 
France avec scs colonies et les puissances étrangères a de 
nouveau présenté, en 4845, des résultats supérieurs ù ceux 
dos années antérieures. 

Son importance s’est élevée à la somme de 2 milliards 427 
millions, savoir : 

Importations 4,240 millions. 

Exportations . . . . . 4,487. 

Foinparé au mouvement commercial de 4 844 , il offre, en 
mmissant les deux éléments qui le composent, une augmen- 
•alion de 88 millions ou 4 p. %. Relativement à la moyenne 
dos cinq années précédentes, l'accroissement est de 237 mil- 
lions ou 42 p. %• 

Voici, divisé en trois périodes de cinq années chacune, 
quel a été le mouvement général du commerce extérieur de 
h France pendant les quinze dernières années : 

I re PÉRIODE- 


ANNÉES. 

Importations. 

Exportations. 

TOTAL. 

4 834 

4 832 

4833 

4834 
1835 

millions. 

513 

653 

693 

720 

761 

millions. 

618 

696 

766 

815 

834 

millions. 

1.434 
1,349 
1,459 

1.435 
1,595 

Total . . 

3,340 

3,629 

6,969 


2 e PÉRIODE. 


4 836 
4837 

4 838 

4839 

4840 

906 

808 

937 

947 

4,052 

961 

758 

956 

4,003 

4,044 

4,867 

4,566 

4,893 

4,950 

2,063 

Total . . 

4,650 

4,689 

9,339 


3* PÉRIODE. 


4841 

1842 

4843 

4 844 
4845 

4,021 

4,442 

4,4 87 
4,493 
4,240 

4,066 

940 

992 

4,4 47 

4,4 87 

2,187 

2,082 

2,179 

2,340 

2,427 

Total . . 

5,883 

S, 332 

11,215 


Cementations 


de la 2 e période sur la 4 re , 34 p. %* 

de la 3* période sur la 1 re , 61 p. fl / n . 

de la 3 e période sur la 2 e , 20 p. %, 


peu varié depuis cinq ans; mais ces deux branches distinctes 
de notre commerce extérieur se sont développées. Le com- 
merce par mer s’est accru de 5 et 4 4 p. °/ 0 , suivant qu'on le 
compare à Tannée précédente ou à la période quinqueunale; 
l’accroissement du commerce par terre a été de 1 et 13 
P* %■ 

Ce double progrès s’étend aux importations et aux expor- 
tations. Pour les premières , la voie de mer a gagné 5 et 7 
p. la de terre, 2 et 13 p. %. Pour la sortie, le pro- 
grès des transports par mer est de o et 4 6 p. %; celui des 
expéditions par terre, de 4 et 43 p. %. 

Commerce par mer. 

Dans la somme de 4,736 millions, formant la valeur totale 
des marchandises importées et exportées par mer, la part du 
pavillon national a été de 808 millions, ou 46 t/2 p. °/ a ; 
celle du pavillon étranger, de 928 millions, ou 53 4 /2 p. <y o . 

Le rapport entre les deux pavillons avait été, en 4844, de 
■46 et 54 p. °/ 0 (1). 

En décomposant la valeur de 808 millions, attribuée au 
pavillon national dans le transport général des marchandises, 
on arrive aux résultats suivants : 

Navigation réservée : 284 millions, soit 14 p. "f 0 dc plus 
que l’année dernière; 

Navigation de concurrence : 524 mi fiions, ou 2 p. % de 
plus qu’en 4844. 

Des diverses branches de la navigation exclusivement dé- 
volue à nos navires, une seule présente, sous le rapport de 
fa valeur des produits transportés, une augmentation sensi- 
ble, 33 p. % : c’est celle qui porte sur nos relations avec 


l’Algérie 


Pays de provenance et de destination . 


Les pays qui ont pris la plus large part à nos échanges 
commerciaux sont les États-Unis, l'Angleterre, la Suisse, la 
Belgique, les États-Sardes, l’Association allemande, l'Espagne, 
la Russie et la Turquie. Les valeurs qui ont été l’objet de 
notre commerce avec ces pays représentent 72 p. 0 /° de 
l’ensemble du mouvement commercial; sous ce rapport, la 
proportion est la même qu'en 4844. 

En considérant chaque puissance isolément, les différences 
suivantes se remarquent dans les résultats constatés ; pour 
la Russie, la Suisse, la Belgique et la Turquie, il y a eu pro- 
grès, relativement à Tannée précédente, de 4, 5, 4 4 et 

20 p. %■ L’Angleterre, les États-Sardes, l’Espagne et la 
Russie offrent des diminutions de 4, 42, 8 et 4 p. %. Seule 
des pays cités plus haut, l'Association allemande a présenté 
des résultats identiques dans les deux années comparées. 

A l’égard du mouvement du commerce avec les autres 
puissances, le progrès a été presque général; mais nos rela- 
tions se sont particulièrement développées avec les Deux- 
Sicïles, la Suède, la Norwége, les États-Romains, le Pérou, 
le Portugal, la Grèce, l’Égypte, l’Autriche, le Danemark et 
les pays situés au delà des passages de la Sonde. 

Nos possessions coloniales sont entrées dans ce mouve- 
ment ascendant pour les accroissements ci-après : 

Sénégal * 60 p. %. 

Algérie 34 

Possessions françaises dans l’Inde. ♦ „ 9 

Bourbon 5 

Martinique 5 

Guadeloupe 4 

Il y a eu du ralentissement dans nos échanges avec les 
Indes anglaises, la Toscane, les Villes anséatiques, le Mexi- 
que, Rio de la Plata et Haïti. 

• Pays de provenance. 

Les produits importés des Ëta.ts-Unis représentent, en va- 
leur, 172 millions, c’est-à-dire 1i p. % de l’ensemble des 


(1) Pour les résultats de la navigation, sous le rapport du nombre 
ties navires et du tonnage, voir les tableaux, pages 648, 650 et 652 , 


importations générales. Sur cette somme, 444 millions por- 
tent sur les marchandises admises à la consommation. La 
comparaison avec Tannée précédente et la moyenne quin- 
quennale fait ressortir, en ce qui touche cette puissance, des 
différences en plus de 24 et 4 p. % au commerce général, 
de 5 et 8 p. % au commerce spécial. 

L’Angleterre nous a expédié pour une valeur de 439 mil- 
lions de produits divers, dont 85 militons se rapportent aux 
articles qui sont restés dans l'intérieur du royaume. Depuis 
4842, où les valeurs venues d'Angleterre s'étaient élevées 
à 4 54 millions, notre commerce d'importation avec ce pays 
s’est graduellement affaibli. La diminution relative à Tannée 
dernière et à la moyenne est de 4 et 4 p. °/„ au commerce 
général ; elle est de 7 et 9 p. °/ 0 en ce qui concerne les pro- 
duits entrés dans la consommation (4). 

Placée au troisième rang, relativement aux importations 
générales, la Belgique se trouve au second rang quant aux 
produits qu’elle nous a envoyés pour la consommation inté- 
rieure du pays. La valeur de ceux-ci s'est élevée à 447 mil- 
lions : à aucune époque notre commerce spécial d'importa- 
tion avec cette puissance n’avait atteint un chiffre aussi 

considérable ; il excède de 43 et de 30 p. % les deux termes 
de comparaison. 

La Suisse a exporté à destination de la France pour 40£ 

millions; sur cette somme, 27 millions figurent au commerce 

spécial : il y a progrès de 5 et 30 p. % d’une part, de 40 et 
44 p. % de l’autre. 

Les États-Sardes, l'Association allemande et la Russie nous 
ont expédié moins de produits qu'en 4844; pour la consom- 
mation, la diminution est de 21, 5 et 20 p. */ 0 . 

Des différences peu sensibles existent dans les marchan- 
dises que l’Espagne et la Toscane nous ont envoyées. 

Les villes Anséatiques, l’Autriche et les Pays-Bas ont res- 
treint leurs expéditions de 28, 22 et 4 5 p. %/ 

Avec la majeure partie des autres pays, notre commerce 
d’importation a été en voie de progrès, et il y a eu notam- 
ment de l'accroissement, sous ce rapport, dans nos relations 
avec la Turquie, les Deux-Siciles, la Norwége, l'Égypte, la 
Suède, la Côte occidentale d’Afrique, la Chine, la Cochïn- 

chine et TOeéanie, le Portugal, les États-Romains et la 
Grece. 

Une augmentation se remarque aussi à l'égard des valeurs 
que nous avons reçues de nos colonies : 70 p. % pour l'Algé- 
rie, 54 p, % pour le Sénégal, 44 p, °/ 0 pour Bourbon et la 
Guadeloupe, 42 p. °/ 0 pour la Martinique. 

Pays de destination, 

t Nl>tr « commerce d’exportation à destination des États-Unis 
n’a pas été aussi considérable qu’en 4844. Il est tombé de 
461 millions à 143 millions au commerce général, de 402 
millions à 97 millions au commerce spécial (2). Comparative- 
ment à la moyenne quinquennale, des avantages de 8 et 15 
p. % restent acquis à Tannée 1846. 

Les valeurs de toute sorte sur lesquelles ont porté nos en- 
vois à destination de l'Angleterre se sont élevées à 448 mil- 
lions; c’est 4 millions de plus qu’en 4844, 3 millions de 
moins que la moyenne des cinq années antérieures. Dans ce 
chiffre total de 148 millions, les produits nationaux sont 
compris pour 410 millions. Celle dernière somme est supé- 
rieure de 44 millions aux valeurs que représentent les pro- 
duits que nous avons exportés eu Angleterre en 4 844. 

La Belgique a reçu de nous, en produits d’origines diverses, 
29 p. %, et en produits français, 24 p. % de plus que pen * 
dant l’année comparée. 

Nos exportations pour l’Algérie ont continué de se déve- 
lopper; elles ont atteint, en 1845, le chiffre de 99 millions, 
dans lesquels les produits du soi et de l’industrie delà métro- 
pole sont entrés pour une valeur de 89 millions. L’accroisse' 
ment est particulièrement remarquable à partir de 4840, 
année avant laquelle la valeur des produits nationaux envoyés 
dans notre colonie d'Afrique n'excédait pas 46 millions. L’Al- 
gérie est aujourd’hui pour nos produits Tun des marchés 

les plus importants ; elle figure sous ce rapport, au troisième 
rang. 

Un plus large débouché a été offert aux marchandises na- 
tionales par les Villes anséatiques, la Turquie, les Deux-Si- 
ciles, les États-Romains, l’Autriche, le Portugal elle Mee- 
kletnbourg-Schwerin . 

Sans importance jusqu’ici, les exportations effectuées à 
destination des pays situés au-delà des passages de la Sonde 

ont porté, en 4 845, sur une valeur de près d’un million et 
demi. 

Enfin, pour nos colonies des Antilles et de Bourbon, de 
même que pour la iToscane, le Mexique, Rio de la Plata, 

Haiti et l'Egypte, nos exportations ont eu moins d’activité 
qu'en 4844. 

Importations. 

Dans le mouvement des importations , les matières pre- 
mières nécessaires à l’industrie sont comprises , au com- 
merce général, pour 768 millions, sur lesquels une valeur de 
64 2 millions a été appliquée aux besoins intérieurs du pay& 

Il a été importé pour 264 millions d’objets de .consommation 
naturels et pour 208 millions de produits fabriqués. Les 

(1) Les fils de lin et de chanvre figurent dans cette diminution 
pour une valeur de 6 millions et demi au commerce spécial. 

(2) Dans ce chiffre de 97 millions , nos tissus de soie figurent 
pour 38 millions, nos tissus de laine pour 18 millions, nos tissus de 
coton pour 7 millions, et nos vins pour 3 raillions. 
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premiers sont entrés eu consommation dans la proportion de 
488 millions ; les seconds figurent au commerce spécial pour 

une valeur de 57 millions, , r 
Comparativement à l’année 4844 et h la période quinquen- 
nale, les matières nécessaires à l'industrie offrent, au com- 
merce en général , une augmentation de 8 p. %; mais, au 
commerce spécial, la différence en plus est seulement de 

2 et 6 p* %- 

Il y a eu diminution de 13 p, % dans la mise en consom- 
mation des produits naturels. Quant aux produits fabriqués, 
l'importation spéciale a excédé de 5 p. % celle des deux 
termes de comparaison. 

Les cotons et les soies figurent au premier rang des ma- 
tières premières importées ; les cotons, pour 129 millions au 
commerce général et 108 millions au commerce spécial; les 
soies, pour 408 et 65 millions. Il n’avait été importé et con- 
sommé, en 1844, que pour une valeur de 41 1 et 105 millions 
de coton : Paccroisseraent est de 47 p. % au commerce 
général, de 3 p. °/ P au commerce spécial. Pendant la même 
année, la valeur des soies imporlées et mises en consomma- 
tion ne s’était élevée qu’à 403 millions: il y a eu, sur cet 

article, des augmentations de 5 et 6 p. %. 

Sur 74 millions de laines importées de. Pélranger, l'indus- 
trie du pays en a retenu pour une valeur de 50 millions : 
c’est un million de plus qu’en 4844, 9 millions de plus que 
la valeur représentée par la moyenne des cinq dernières 

années. 

L'importation de la bonifie destinée aux besoins intérieurs 
du pays a atteint le chiffre de 30 millions ; relativement à 
l’année antérieure, l'augmentation a excédé 25 p. %. 

Il est arrivé pour 64 millions de sucres des colonies fran- 
çaises, et. il en a été acquitté pour 57 millions ; ces deux 
chiffres n’avaient pas été atteints dans le cours de la période 
quinquennale. 

Les graines oléagineuses destinées à ta consommation du 
pays avaient porté, eu 4844, sur une valeur de 39 mi lions : 
elle s’esL élevée, en 4845, à 46 millions. 

Au contraire, la valeur des céréales <jnî ont acquitté les 
droits s’est trouvée réduite, si Pon compare les deux années, 
de 51 à 4 6 millions, soit 69 p. %. 

Les fils de lin et de chanvre soufc entrés pour 28 millions 
dans la consommation ; ce résultat est inférieur de 4 millions, 

ou 4 4 p. u /o, à celui de 4 S44. 

L’importance des acquittements de tissus de lin et de chan- 
vre a peu varié. La valeur de 19 imitions, constatée en 
4845, excède de 1 p. %la somme de 1844 ; elle est de 5 

p. l 7o au-dessous de la moyenne. 

Aucune, variation sensible ne s’est produite non plus dans 
Pimportation de l'huite d’olive, du café, du plomb, de la funlc 
brute, des fers, de l’horlogerie, des bois exotiques, des tissus 
de soie, du riz, des chevaux et des bestiaux. 

Des augmentations d'iiue faible importance se remarquent 
à l’égard des tabacs en feuilles, du sucre étranger, du zinc 
et de Pétain. 

L’accroissement de l’importation du cuivre est aussi ù re- 
marquer : on a introduit dans la consommation pour 6 mil- 
lions de plus qu’eu 4 844. 

Des diminutions relativement assez faibles ont affecté Pirn- 
portatiou de l’indigo, de la cochenille, du lin, du chanvre, 
du suif et des graisses. 

Exportations. 

Les exportations générales comprennent une valeur de 
4,1.87 millions, savoir : 381 millions pour les produits natu- 
rels, 80G pour les objets manufacturés. 

Dans cette somme, la part des produits du sol et de l’in- 
dustrie du pays est de 848 millions, dont 24 0 forment la 
valeur des productions naturelles, 638 millions celle des fa- 
brications. 

Il y a progrès au commerce général comme au commerce 
spécial, soit que Pon en compare les résultats avec ceux de 
l'année précédente, soit que Pon fasse porter la comparaison 
sur la moyenne quinquennale. L’augmentation qui, pour les 
exportations de marchandises de toutes provenances, est de 
6 et 40 p. %, en ce qui concerne les produits naturels, s’é- 
lève à 11 cl 12 p. %, en ne considérant que les productions 
de notre soi. De 3 et 18 p. % pour les objets fabriqués de 
toute origine, l’accroissement est de 6 et 21 p. % relative- 
ment aux fabrications nationales. 

Parmi les produits naturels dont l'exportation s’est accrue, 
les vins figurent pour une augmentation de 3 millions ou 6 
p. %, les céréales pour une différence en plus de 6 millions, 
la garance pour une augmentation de 3 millions ou 30 

p. 

L'exportation des eaux-de-vie n’a pas offert des résultats 
aussi favorables; toutefois elle a atteint, «200,000 francs 
près, le chiffre de 4 844. 

L’expédition au dehors des produits de nos manufactures 
a continué d'offrir de l’accroissement. On citera notamment 
les tissus de colon, sur lesquels. ressort une augmentation de 
48 millions. L'exportation des fils de coton et des fils de laine 
est supérieure de 7 millions ou 340 p. %. Elle n’avait guère 
dépassé % millions pendant les années antérieures. 

La valeur des sucres raffinés exportés a excédé de 9 mil- 
lions ou 4 40 p. % celle des exportations de 4844. 


Des augmentations d’uuc moindre importance se font re- 
marquer aussi à l’égard du papier, des verres et cristaux, des 
ouvrages en métaux et des machines et . mécaniques. 

H existe des différences en moins de 3 et A millions en ce 
qui concerne les étoffes de soie et les tissus de lin ou de 
chanvre. r , 

; l*. Transit. 


lift 


Le mouvement du transit a porté sur une masse de mar- 
chandises diverses représentant, en valeur, 212 millions et 
en poids, 432,940 quintaux métriques. C'est, sous le double 
rapport de la valeur et du poids, 8 p. "/o de moins qu’en 
1844 , année donl les résultats n'avaient pas encore été 


égalés. 


•iT* • 


De même que pendant les années précédentes, les tissus de 
coton et ceux desoie, les soies, îes tissus de laine et le coton, 
sont îes articles dont, sous le rapport de la valeur, le transit 
a eu le plus d’importance. 

Le coton, la fonte, le fer et l’acier, te café, le sucre raffiné, 
les tissus de coton et le sucre brut et terré, représentent, en 
ce qui touche le poids, plus de la moitié du transit consommé. 
De ces articles, le coton et les tissus de coton seuls sont en 
augmentation : la différence plus est de 25 et 7 p. % sur 
1844; les sucres raffinés ont diminue de 46 p. % ; les mé- 
taux et les cafés, de 21 et 8 p. %. 

La Suisse, l’Angleterre, l’Association allemande, la Belgi- 
que, les États-Unis , les États-Sardes figurent au premier 
rang parmi îes puissances dont les produits ont alimenté à 
l’entrée le commerce de transit. 

Les pays qui ont reçu la plus forte partie des marchan- 
dises expédiées par emprunt de notre territoire sont la 
Suisse , les Êtats-Uunis , l’Angleterre , l’Association alle- 
mande, l’Espagne, les Etals-Sardes et le Brésil. 

La décroissance signalée dans l'ensemble du transit a 
principalement affecté , à l’entrée, les produits vomis de 
l’Association allemande, des États-Sardes et de la Belgique; 
à la sortie, ceux expéd'és à destination de l’Espagne, des 
États-Unis , des États-Sardes el de l’Angleterre. 

Entrepôts. 

Les marchandises étrangères entrées dans les entrepôts 
ont porté sur un poids total de 9,927,632 quintaux métri- 
ques, représenta ni en valeur 095 millions. Comparativement 
à 1844, c’est un excédant de 434,104 quintaux métriques et 
de 51 millions de francs. 

Les entrepôts de Marseille et du Havre sont compris, Fun 
pour 3 4 centièmes, l’autre pour 33, dans la somme des va- 
leurs eu! reposées. Sous ce rapport, Marseille a perdu 3 p. %; 
le Havre a gagné 14 p. l, /«. Des augmentations ont aussi été 
constatées à Bordeaux, Lyon, Kanlcs, Dunkerque , H mien , 
Metz, Calais et Boulogne. Des diminutions , quant aux va- 
leurs, ont affecté les entrepôts de Bayonne, Toulon , Cette, 
Strasbourg, Toulouse, Orléans. A Paris, la valeur des mar- 
chandises entrées en entrepôt s’est à peu près balancée dans 
les {leux années comparées. 

En ce qui concerne le poids des objets est reposés , Mar- 
seille figure pour h-s 40 centièmes , le Hav re pour 24; le 


métriques ; 46,364 quintaux métriques de moins que l'an- 
née précédente. 

Par suite, il n’a été exporté, sous bénéfice de primes, que 
69,730 quintaux métriques de morues , au lieu de 1 00,28 J 
quintaux, chiffre de 1844. 

Nos colonies de la Cuadcloupe el de la Martinique ont 
reçu la moitié de ces expéditions, et l’Italie les 22 centièmes 
du surplus. 

Droits de toute nature. 

Les perceptions de toute nature opérées par les douanes 
se sont élevées au chiffre total de 217,421,597 francs, sa- 
voir : 

d’entrée 


• « 


m ¥ 


W ¥ 


Droits. . . ■ de sortie , de navigation , et 

( recettes accessoires 

Taxe de consommation air les sels... 


151,850,533 fr. 


7.478,779 
58,092,285 

■ t 

Les droits d’importation ont produit 263/728 francs de 
moins qu’en 1844, année qui a présenté les recettes les 
plus élevées constatées jusqu'ici. 

Cette différence porte, pour la plus forte part , sur les cé- 
réales, à l’égard desquelles on a perçu 5 millions et demi de 
moins que Tannée dernière ; les fils de fin et de chanvre of- 
frent une diminution dans les recettes de 500,000 francs. 
Des augmentations obtenues sur l’ensemble des autres arti- 
cles, notamment sur les sucres de nos colonies, le coton eu 
laine, les laines en masse , le sucre étranger et la houille, 
n’ont pu totalement compenser ce déficit 

La taxe de consommation des sels a produit 1,404,132 fr, 
de plus qu’en 1844; c’est à peu près la diminution que 
celte branche de revenu présentait dans cette dernière an- 
née relativement à 4 843. 

Dans l'ensemble, les recolles ont offert une augmentation 
de 1,595,893 fr. comparativement à l’année précédente. 

Les perceptions se sont réparties entre les principales 
douanes dans les proportions suivantes: 


Marseille... .... 

37,494,00(1 fr. 

soit 17 p. <7 

Le Havre 

27,802,000 

13 

jPons 

23,325,000 

11 

Bordeaux 

14,814,000 

7 

Nantes 

14,004,000 

6 

Dunkerque 

8,745,000 

4 

Koucn r « * » * . » + * • 

6,222,000 

3 

Autres douanes.. 

85,0 1 9,000 * 
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premier de ces entrepôts avec diminution de 13 p. % sur 
4 844 , le second avec augmentation de 24 p, Sauf quel- 
que décroissance remarquée, pour les quantités, à Cette, 
Metz, Orléans, Toulouse et Lyon, tous Jcs entrepôts ont plus 
ou moins participé ou mouvement a Cendant. 

Les houilles , les céréales , les sucres de nos colonies , le 
colon, les graines oléagineuses, les denrées coloniales, les 
métaux et les bois exotiques, ont formé la niasse principale 

des marchandises entreposées , et dans une proportion su- 
périeure aux entrées de l’année précédente. 

Primes. 

Il a été payé, à l’exportation, à titre de primes ou de 
dnivvbacb, une somme totale de 24 ,054.477 francs (1) : c’est 
6,256,547 francs de plus qu’en 1844 ; 8,463,804 francs de 
plus que la somme représentée par la moyenne des cinq an- 
nées. 

L’exportation des sucres raffinés, sur lesquels il a été 
payé pour primes une somme de 4 3,198,000 franc?, a par- 
ticulièrement donné lieu à cet excédant. Ils y figurent dans 
la proportion de 3,521,764 francs pour les sucres provenant 
des colonies françaises, de 2,707,626 francs pour les sucres 
étrangers : ensemble plus de 6 millions. 

Jmrju’ici l’exportation des fils de coton , sous bénéfice de 

ft ^ m ( i ■ I f • • " • • 

âmes, n’avait offert qu’un faible intérêt. 11 u’en a pas été 
ainsi en 1845 : les quantités exportées se sont élevées, par 
comparaison avec '4844. de 785 à 7,51 9 quintaux métriques; 
les primes payées, de 19,625 à 187,976 francs. 

Fâche de ta morue et de b' baleine. 

Les résultats de la grande pèche ont été inférieurs à ceux 
de 1844 ; les relours n’ont porté , en morues , huile et fa- 
nons de baleine, que sur une quantité de 491 ,296 quintaux 


Mouvement de la navigation. 

Le mouvement maritime de la France avec ses colonies et 
l’étranger a employé , en réunissant rentrée el ta sortie . 
30,245 navires chargés, représentant 3,572,000 tonneaux (1). 
Ces résultats n’avaient pas été atteints les années précé- 
dentes. 

Dans ce total , la part proportionnelle du pavillon national 
est de 42 p. quant au nombre des navires; de 39 p. % 
relativement au tonnage. Ces proportions sont les mêmes 
qu’en 4844. 

En décomposant le mouvement afférent à notre marine, 
ou voit que, dans les 4 2,659 navires, jaugeant 4,398,000 
tonneaux qui lui sont attribués, 3,647 navires et 540,000 
tonneaux forment la part de la navigation réservée, et 9,012 
bâtiments d’une contenance de 858,000 tonneaux celle de la 
navigation fai le concurremment avec l’étranger. U y a augmen- 
tation de 209 voiles et 55,000 tonneaux pour les transports 
exclusifs ; de 589 navires et 87,000 tonneaux relativement à 
l’i: tercourso. 

Eli définitive, Taccroissement dont a profilé la marine na- 
tionale. relativement à 1844, est de 898 navires et de 142,000 

■ 

tonneaux. La marine étrangère a fourni en plus 1,120 navire? 
jaugeant 142,000 tonneaux. 

Dans cet ensemble du mouvement de la navigation, sonl 
compris 6,287 bâtiments à vapeur jaugeant 842,000 ton- 
neaux. Bclati veinent à 4844 , cette branche spéciale des 
transports maritimes compte 40 naviresen moins, maïs 92,000 
tonneaux en plus. 

Ces différences se partagent ainsi qu’il suit : î 

4 09 navires de. diminution et 12,000 tonneaux d’augmen - 
tation pour le pavillon français; 99 navires et 80,000 tonneaux 
d'augmentation pour les pavillons étrangers. 


pt 


fl) Il s’agit ici du nombre des voyages accomplis. Les navires sur 
lest restent en dehors de ce dénombrement. 


Erratum. — C’est AL Dallas et non M Dallas qui a ccnl 
aux citoyens de Washington la lettre que nous avons repro- 
duite dans notre dernier numéro. 


Le Dipf.cti: en : FRÉDÉRIC BASTIA! • 


j 

(I) Les primes d’encouragement pour ta grande pèche ne sonl 
pas comprises ici : leur règlement concerne le département du 
commerce. 


On reçoit les abonnements, sans-augmentation di' 
prix, dans tous les bureaux des Messageries Royales e 
des Messageries Générales. 
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